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NOTE EXPLICATIVE 

Les documents de politique transversale (DPT) constituent des annexes générales du projet de loi de finances de 
l’année au sens de l’article 51 de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF). 

Ils sont prévus par l’article 128 de la loi n°2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005, 
complété successivement par l’article 169 de la loi n°2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 
2006, par l’article 104 de la loi n°2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008, par l’article 183 de la loi 
n°2008-1425 du 27 décembre de finances pour 2009, par l’article 137 de la loi n°2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010, par l’article 7 de la loi n°2010-832 du 22 juillet 2010 de règlement des comptes et rapport de 
gestion pour 2009, par l’article 159 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 et par l’article 
160 de la loi n°2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012.  

 

Dix-huit documents de politique transversale (DPT) sont annexés au projet de loi de finances pour 2014 et sont relatifs 
aux politiques suivantes : Action extérieure de l’État, Aménagement du territoire, Défense et sécurité nationale, 
Inclusion sociale, Justice des mineurs, Lutte contre le changement climatique, Outre-mer, Politique de l’égalité entre 
les femmes et les hommes, Politique de lutte contre les drogues et les toxicomanies, Politique du tourisme, Politique 
en faveur de la jeunesse, Politique française de l’immigration et de l’intégration, Politique française en faveur du 
développement, Politique immobilière de l’État, Prévention de la délinquance, Sécurité civile, Sécurité routière, Ville. 

 

Chaque document de politique transversale comporte les éléments suivants : 

 

Une présentation stratégique de la politique transversale. Cette partie du document expose les objectifs de la 
politique transversale et les moyens qui sont mis en œuvre pour les atteindre dans le cadre interministériel. Outre le 
rappel des programmes budgétaires qui concourent à la politique transversale, sont détaillés les axes de la politique, 
ses objectifs, les indicateurs de performance retenus et leurs valeurs associées. S’agissant des politiques 
transversales territorialisées (par exemple : Outre-mer, Ville), les indicateurs du document de politique transversale 
sont adaptés de façon à présenter les données relatives au territoire considéré. 

 

Une présentation détaillée de l’effort financier consacré par l’État à la politique transversale pour l’année à 
venir (PLF 2014), l’année en cours (LFI 2013) et l’année précédente (exécution 2012), y compris en matière de 
dépenses fiscales. 

 

Une présentation de la manière dont chaque programme budgétaire participe, au travers de ses différents 
dispositifs, à la politique transversale. 

 

Enfin, une table de correspondance des objectifs permet de se référer aux différents projets annuels de 
performances afin d’obtenir des compléments d’information (annexe 1). D’autres éléments utiles à l’information du 
Parlement peuvent être également présentés en annexe du document. 

 

 

 

 

 

Sauf indication contraire, les montants de crédits figurant dans les tableaux du présent document sont exprimés 
en euros. Les crédits budgétaires sont présentés, selon l’article 8 de la LOLF, en autorisations d’engagement (AE) et 
en crédits de paiement (CP). 

 

 

 

 

 

 
L’ensemble des documents budgétaires ainsi qu’un guide de lecture et un lexique sont disponibles sur le Forum de la performance : 
http://www.performance-publique.budget.gouv.fr 



 

 

 

  



 

 

TABLE DES MATIÈRES 

LA POLITIQUE TRNSVERSALE 
Liste des programmes concourant à la politique transversale 7 

Présentation stratégique de la politique transversale 8 
Réduire l’accidentalité routière 10 
Améliorer la formation des conducteurs 13 
Lutter contre le non-respect du code de la route 17 

Présentation des crédits et des programmes concourant à la politique transversale 26 
Évaluation des crédits consacrés à la politique transversale 26 
Présentation des programmes concourant à la politique transversale 28 

ANNEXES 
Table de correspondance des objectifs du DPT et des objectifs des PAP 59 
 
 





LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Sécurité routière 

 

LA POLITIQUE TRNSVERSALE 

  

LISTE DES PROGRAMMES CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Numéro et intitulé du programme Responsable Mission (cf. page) 

 307 Administration territoriale   Didier LALLEMENT 
Secrétaire général du ministère de 
l’intérieur 

Administration générale et territoriale de 
l’État 

28 

 203 Infrastructures et services de 
transports   

Daniel BURSAUX 
Directeur général des infrastructures, des 
transports et de la mer 

Écologie, développement et mobilité 
durables 

29 

 174 Énergie, climat et après-mines   Laurent MICHEL 
Directeur général de l’énergie et du climat 

Écologie, développement et mobilité 
durables 

31 

 140 Enseignement scolaire public du 
premier degré   

Jean-PAUL DELAHAYE 
Directeur général de l’enseignement 
scolaire 

Enseignement scolaire 33 

 141 Enseignement scolaire public du 
second degré   

Jean-Paul DELAHAYE 
Directeur général de l’enseignement 
scolaire 

Enseignement scolaire 34 

 214 Soutien de la politique de 
l’éducation nationale   

Frédéric GUIN 
Secrétaire général 

Enseignement scolaire 36 

 166 Justice judiciaire   Jean-François BEYNEL 
Directeur des services judiciaires 

Justice 37 

 182 Protection judiciaire de la jeunesse   Catherine SULTAN 
Directrice de la protection judiciaire de la 
jeunesse 

Justice 40 

 190 Recherche dans les domaines de 
l’énergie, du développement et de 
la mobilité durables   

Laurent TAPADINHAS 
Directeur de la recherche et de l’innovation 

Recherche et enseignement supérieur 43 

 204 Prévention, sécurité sanitaire et 
offre de soins   

Jean-Yves GRALL 
Directeur général de la santé 

Santé 45 

 219 Sport   Thierry MOSIMANN 
Directeur des sports 

Sport, jeunesse et vie associative 46 

 176 Police nationale   Claude BALAND 
Directeur général de la police nationale 

Sécurités 48 

 152 Gendarmerie nationale   Général d’armée Denis Favier  
Directeur général de la gendarmerie 
nationale 

Sécurités 50 

 207 Sécurité et éducation routières   Frédéric PECHENARD 
Délégué à la sécurité et à la circulation 
routières 

Sécurités 52 

 111 Amélioration de la qualité de 
l’emploi et des relations du travail   

Jean-Denis COMBREXELLE 
Directeur général du travail 

Travail et emploi 54 

 751 Radars   Frédéric PECHENARD 
Délégué à la sécurité et à la circulation 
routières 

Contrôle de la circulation et du 
stationnement routiers 

55 

 752 Fichier national du permis de 
conduire   

Frédéric PECHENARD 
Délégué à la sécurité et à la circulation 
routières 

Contrôle de la circulation et du 
stationnement routiers 

56 

 753 Contrôle et modernisation de la 
politique de la circulation et du 
stationnement routiers   

Frédéric PECHENARD 
Délégué à la sécurité et à la circulation 
routières 

Contrôle de la circulation et du 
stationnement routiers 

57 
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PRÉSENTATION STRATÉGIQUE DE LA POLITIQUE TRANSVERSALE   
 

 La stratégie de la politique transversale de sécurité routière répond à l’objectif de réduire le nombre d’accidents, de 
personnes tuées et blessées sur les routes de France. Cet objectif traduit la performance globale de la politique de 
sécurité routière. 

LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

La politique de sécurité routière a pour but de lutter contre l’insécurité routière par une nouvelle culture de l’usage de la 
route et du véhicule et en faisant émerger la sécurité routière comme une valeur. L’action porte sur les trois 
composantes que sont l’usager, la route et le véhicule : 

1) pour l’usager de la route, l’action s’appuie sur : 

- la formation, qui est conçue comme un véritable continuum éducatif depuis l’école et tout au long de la vie, 

- la communication, pour mobiliser l’ensemble des acteurs sur le plan national et local, 

- le contrôle et la sanction, qui viennent montrer l’utilité et la nécessité du respect des règles ; 

2) pour la route, la gestion du trafic, l’amélioration de la signalisation, l’information des conducteurs et la sécurité 
des infrastructures sont aussi des éléments contribuant à réduire l’insécurité routière ; 

3) pour le véhicule, la réglementation technique doit permettre de renforcer sa sécurité mais aussi d’accroître l’aide 
à la conduite en utilisant de nouveaux dispositifs tels que, notamment, le limiteur de vitesse. 

Ces actions doivent se fonder sur une meilleure connaissance de l’accidentologie et le développement des nouvelles 
technologies. 

LES RÉSULTATS POUR L’ANNÉE 2012 

Après le palier observé en 2011, la mortalité routière a fortement diminué en 2012, meilleure année depuis la création 
des statistiques de sécurité routière en 1948. Le nombre de tués a été en 2012 de 3 842* (3 653 en métropole ; 189 en 
outre-mer). 

Le bilan 2012 de la France entière (métropole et départements d’outre-mer) s’établit comme suit :  

- 62 250 accidents corporels, 

- 3 842 personnes tuées (à trente jours), 

- 78 209 personnes blessées dont 24 090 hospitalisées. 

LA STRATÉGIE DE LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

L’objectif est de faire diminuer davantage le nombre de tués et de blessés sur les routes. 

La politique transversale de sécurité routière exposée dans le présent document se décline autour des orientations 
suivantes : 

- Combattre les comportements à risque 

La lutte contre les risques liés à l’alcool et aux stupéfiants passe d’abord par une politique d’éducation et de 
prévention notamment au moyen de campagnes de communication à destination du grand public. Le rôle des forces 
de l’ordre à travers les contrôles réalisés est également essentiel pour faire évoluer les comportements. 

La lutte contre les excès de vitesse doit être poursuivie car la vitesse reste structurellement le grand facteur 
transversal. Seule ou combinée à d’autres causes, elle contribue au mécanisme de la plupart des accidents et 
surtout détermine lourdement leur gravité. Il s’agira notamment de poursuivre la modernisation du contrôle sanction 
automatisé, qui a largement contribué à la baisse de l’accidentalité depuis 2002. 
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- Sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière 

La communication de la sécurité routière doit réaffirmer le caractère prioritaire de la lutte contre l’insécurité routière, 
en partageant avec les Français les objectifs, en cherchant à susciter leur adhésion à un projet collectif sur la 
sécurité routière et en expliquant plus encore les dangers et les risques encourus. 

- Renforcer la sécurité des usagers les plus vulnérables 

Les usagers vulnérables (piétons, deux-roues, jeunes) nécessitent une attention particulière. La DSCR travaille à 
les sensibiliser aux risques routiers et à faire prendre conscience aux autres usagers de la vulnérabilité de ces 
personnes.  

- Mieux former les futurs conducteurs 

Une réforme en profondeur du permis de conduire a été engagée depuis 2009. Elle s’est achevée en 2013 avec 
l’entrée en vigueur de la transposition de la 3e directive européenne sur le permis de conduire. Un de ses volets 
vise à accompagner les conducteurs novices en renforçant la progressivité dans l’accès à la conduite (conduite 
accompagnée). Par ailleurs, l’effort est poursuivi pour renforcer la sensibilisation des jeunes aux risques routiers à 
l’école. Ces démarches répondent à la nécessité de réduire l’accidentalité sur la route constatée chez les jeunes.  

- Prévenir le risque routier professionnel 

Le risque routier professionnel est la première cause de mortalité au travail. Depuis 2001 et la mise en place des 
Plans de Prévention des Risques Routiers, des actions de prévention ont été menées dans les milieux 
professionnels mais doivent être consolidées. L’effort doit être poursuivi pour réduire l’exposition des salariés au 
risque routier et inciter les entreprises à considérer la conduite comme un acte professionnel à part entière et le 
véhicule comme un équipement de travail. Les transports routiers de marchandises (notamment les véhicules 
utilitaires légers) sont particulièrement concernés par les actions de prévention. 

- Renforcer la sécurité des infrastructures routières 

L’amélioration des infrastructures routières, à travers l’action des pouvoirs publics, contribue à renforcer la sécurité 
des usagers.  

 

 

                 * Source des données : Fichier national des accidents corporels. Données définitives au 30/04/2013. 

 

  

 

RÉCAPITULATION DES AXES, SOUS-AXES ET OBJECTIFS DE PERFORMANCE   

 

RÉDUIRE L’ACCIDENTALITÉ ROUTIÈRE 
OBJECTIF n° 1 : Mobiliser l’ensemble de la société sur la sécurité routière pour réduire le nombre d’accidents 
et de tués sur les routes 

AMÉLIORER LA FORMATION DES CONDUCTEURS 
OBJECTIF n° 2 : Améliorer le service du permis de conduire dans le cadre du développement de l’éducation 
routière tout au long de la vie 

LUTTER CONTRE LE NON-RESPECT DU CODE DE LA ROUTE 
OBJECTIF n° 3 : Assurer l’efficacité du système de contrôle automatisé en termes de respect des règles du 
code de la route 
OBJECTIF n° 4 : Renforcer l’efficacité dans la lutte contre l’insécurité routière 
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RÉDUIRE L’ACCIDENTALITÉ ROUTIÈRE 

 Cet objectif traduit la performance globale de la politique de sécurité routière. Il n’est donc pas spécifique au 
programme 207 « Sécurité et éducation routières ». Il indique toutefois de façon cohérente et globale l’impact du 
programme 207 et des activités conduites en la matière par les programmes 751 « Radars », 203 « Infrastructures et 
services de transports », 176 « Police nationale » et 152 « Gendarmerie nationale ». 

Les indicateurs retenus sont : 

- le nombre annuel de personnes décédées dans les 30 jours suivant leur accident ;  

- le nombre annuel de personnes blessées hospitalisées à plus de 24 heures. 

Ces indicateurs donnent un éclairage particulier sur l’accidentologie de la route. Ils présentent un impact social fort, 
utilisé dans la communication gouvernementale, et permettent des comparaisons avec les autres pays, notamment 
européens. 

Les données permettant d’établir les indicateurs du programme 207 proviennent du bilan annuel 2012 de la sécurité 
routière. Les indicateurs d’accidentologie des programmes 152 et 176 sont, quant à eux, valorisés à partir des 
remontées rapides des forces de l’ordre (nombre d’accidents, des tués et des blessés – ATB). Ainsi, un léger décalage 
peut exister entre les valeurs cumulées des indicateurs des programmes 152 et 176 et la valeur de l’indicateur du 
programme 207. 

 

  

OBJECTIF TRANSVERSAL 

  
 
OBJECTIF n° 1 : Mobiliser l’ensemble de la société sur la sécurité routière pour réduire le nombre 
d’accidents et de tués sur les routes  

 

 

 Programme 176 : Police nationale    

 Programme 152 : Gendarmerie nationale    

 Programme 207 : Sécurité et éducation routières    

  
  
INDICATEUR 1.1 : Nombre annuel des tués à trente jours (France métropolitaine et départements d’outre-
mer)  [Programme 207] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Nombre annuel des tués à trente jours 
(France métropolitaine) 

Nombre 3 963 3 653 <3 400 <3 400 <3 200 <3 000 

 Nombre annuel des tués à trente jours 
(Départements d’outre-mer) 

Nombre 148 189 <140 <140 <135 <130 

 Nombre annuel des tués à trente jours 
(France métropolitaine et départements 
d’outre-mer) 

Nombre 4 111 3 842 <3 540 <3 540 <3 335 <3 130 
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 Précisions méthodologiques 

 Source des données : Observatoire national interministériel de sécurité routière (ONISR) 

Mode de calcul :  

Tout accident corporel de la circulation routière doit faire l’objet d’un bulletin d’analyse d’accident corporel de la circulation (BAAC), rempli par le 
service de police ou de gendarmerie compétent géographiquement. Les BAAC, centralisés par les services de la police et de la gendarmerie nationale, 
sont ensuite envoyés à l’ONISR pour de nouveaux contrôles « qualité » s’ajoutant à ceux déjà intégrés aux logiciels de saisie utilisés par les forces de 
l’ordre.  

 

Le niveau de réalisation atteint en 2012 a été actualisé sur la base du bilan annuel 2012 de la sécurité routière (les données figurant au RAP 2012 sont 
ajustées). 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 La cible et la prévision sont estimées en fonction de l’objectif fixé par le gouvernement de réduire à moins de 2 000 le 
nombre de personnes tuées sur les routes à l’horizon 2020. 

 
  
INDICATEUR 1.2 : Nombre d’accidents, des tués et des blessés (ATB) en zone Police  [Programme 176]  
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Évolution du nombre d’accidents % -3,11 -7,25 en baisse en baisse en baisse en baisse 

 Nombre d’accidents Nombre 49 707 46 102 en baisse en baisse en baisse en baisse 

 Evolution du nombre de tués % -4,55 1,27 en baisse en baisse en baisse en baisse 

 Nombre de tués Nombre 1 027 1 040 en baisse en baisse en baisse en baisse 

 Evolution du nombre de blessés % -2,84 -7,58 en baisse en baisse en baisse en baisse 

 Nombre de blessés Nombre 60 956 56 335 en baisse en baisse en baisse en baisse 

  
 Précisions méthodologiques 

 Le décompte des ATB (accidents/tués /blessés) est fourni par les forces de l'ordre et collationné par l'observatoire national interministériel de sécurité 
routière (ONISR). 

 

Source des données: ONISR 

Tout accident corporel de la circulation routière doit faire l'objet d'un BAAC (bulletin d'analyse d'accident corporel de circulation), rempli par le service 
de police compétent géographiquement. Les BAAC sont centralisés par les services de police et sont ensuite envoyés à l'ONISR pour de nouveaux 
contrôles s'ajoutant à ceux déjà intégrés aux logiciels de saisie utilisés par les services de police. 

Le fichier national des accidents corporels de la circulation routière est constitué et géré par l'ONISR. 

Les données concernent la métropole et les DOM.  

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 La prévision 2013, la prévision 2014 et la cible 2015 reflètent la volonté ministérielle de réduire globalement le nombre 
d’accidents, de tués et de blessés sur la route. 
  
INDICATEUR 1.3 : Nombre des accidents, des tués et des blessés (ATB) en zone Gendarmerie  
[Programme 152] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Évolution du nombre d’accidents % -4,4 -9,4 en baisse en baisse en baisse en baisse 

 Nombre d’accidents Nombre 17 138 15 521 en baisse en baisse en baisse en baisse 

 Évolution du nombre de tués % -0,5 -9,3 en baisse en baisse en baisse en baisse 

 Nombre de tués Nombre 3 070 2 785 en baisse en baisse en baisse en baisse 

 Évolution du nombre de blessés % -5,6 -7,6 en baisse en baisse en baisse en baisse 

 Nombre de blessés Nombre 22 781 21 055 en baisse en baisse en baisse en baisse 
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 Précisions méthodologiques 

 Cet indicateur, partagé avec la police nationale dans le document de politique transversale « Sécurité Routière », mesure l’évolution, d’une année sur 
l’autre, du nombre des accidents corporels de la circulation routière, des tués et des blessés constatés par la gendarmerie. Les chiffres indiqués sont 
ceux publiés par l’Observatoire national interministériel de la sécurité routière (ONISR) après consolidation. 

 

Nature des données 

Nombre des accidents corporels de la circulation routière, des tués et des blessés constatés par les unités de gendarmerie, conformément aux 
définitions fournies par l’arrêté du 27 mars 2007 relatif aux conditions d’élaboration des statistiques relatives aux accidents corporels de la circulation 
(JO du 14/04/2007). Selon cet arrêté, le nombre de tués est comptabilisé à 30 jours, car il concerne toute personne qui décède sur le coup ou dans les 
trente jours qui suivent l’accident.  

Les données concernent la métropole et les 5 départements d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane, La Réunion, Martinique ainsi que Mayotte depuis 2012 

 

Mode de calcul 

Sous-indicateur 4.1.1 = évolution annuelle du nombre d’accidents corporels de la circulation routière constatés par les unités de gendarmerie. 

Sous-indicateur 4.1.2 = nombre annuel d’accidents corporels de la circulation routière constatés par les unités de gendarmerie. 

Sous-indicateur 4.1.3 = évolution annuelle du nombre de tués dans le cadre d’accidents de la circulation routière constatés par les unités de 
gendarmerie. 

Sous-indicateur 4.1.4 = nombre annuelle de tués dans le cadre d’accidents de la circulation routière constatés par les unités de gendarmerie. 

Sous-indicateur 4.1.5 = évolution annuelle du nombre de blessés dans le cadre d’accidents de la circulation routière constatés par les unités de 
gendarmerie. 

Sous-indicateur 4.1.6 = nombre annuelle de blessés dans le cadre d’accidents de la circulation routière constatés par les unités de gendarmerie. 

 

Source des données 

Les bulletins d’analyse des accidents de la circulation (BAAC) sont renseignés et transmis par les unités opérationnelles à partir du 31ème jour suivant 
l’accident. Ils sont collectés dans la Base départementale de la Sécurité routière (BDSR). Ils sont ensuite intégrés et consolidés en début de chaque 
mois M (pour les accidents survenus en M-2) dans une base nationale (BNSR). Au final, ils sont consultables via l’Infocentre gendarmerie à 31 jours + 
délais de traitement après l’accident. 

Les données concernent la métropole, les 5 départements d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane, La Réunion, Martinique, Mayotte), et les gendarmeries 
spécialisées. 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Afin d’orienter à la baisse les accidents corporels de la circulation routière, gendarmerie nationale appuie son action 
sur : 

- une politique de prévention éducative, en liaison avec ses partenaires institutionnels ou associatifs, autour de cibles 
thématiques comme les conducteurs de deux-roues motorisés et les jeunes conducteurs (« Permis piéton », animation 
des pistes routières, mise en œuvre de la « piste 10 de conduite jeune ») ; 

- la dissuasion, c'est-à-dire la présence ostensible des gendarmes sur le bord des routes en fonction des enjeux locaux 
ou nationaux de sécurité routière, aux lieux et périodes appropriés. La gendarmerie s’appuie alors sur son maillage 
territorial et sa mission de contrôle des grands axes de communication ; 

- une répression ciblée des comportements antisociaux et des infractions génératrices d’accidents, liées notamment à 
la vitesse, à l’alcool et aux stupéfiants ; 

- une communication externe choisie, afin d’étendre l’impact des contrôles et d’en faciliter la compréhension par le 
public. 

Aussi, les prévisions 2013 et 2014, ainsi que la cible 2015 (PAP 2013, indicateur 3.1) sont maintenues à la baisse. 
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AMÉLIORER LA FORMATION DES CONDUCTEURS 

 Il s’agit de créer les conditions favorables à l’obtention du permis de conduire par la mise en œuvre : 
- d’une éducation en milieu scolaire et d’une formation par les écoles de conduite mieux adaptées ; 
- de la rénovation des épreuves de l’examen national et des modalités de leur évaluation ; 
- d’une meilleure qualité d’accueil des candidats ; 
- de l’optimisation des délais d’attente entre l’inscription et la convocation aux examens du permis de conduire. 

 

L'objectif est d’augmenter le taux des candidats qui réussissent lors de la première présentation à l'examen du permis 
de conduire, traduisant une amélioration de la qualité de la formation avec, pour conséquence, une diminution 
significative de l’accidentalité des conducteurs novices mais également un coût maîtrisé de l'examen pour les 
candidats. 
 

Les leviers d'actions sont : 
- la mise en œuvre par, les enseignants de la conduite, d’un programme national de formation rénové ; 
- le développement de la conduite accompagnée ; 
- la formation continue des examinateurs (inspecteurs du permis de conduire et de la sécurité routière) ; 
- l’harmonisation des pratiques d’évaluation des examinateurs. 
 

Les indicateurs retenus sont : 

- le délai d’attente moyen annuel pour un candidat entre sa première et sa deuxième présentation à l’examen pratique 
du permis de conduire B ; 

- le coût unitaire d’obtention d’un permis de conduire pour l’administration relevant du ministère chargé de la sécurité 
routière. L’objectif est de stabiliser la dépense moyenne liée à la délivrance d’un permis de conduire pour 
l’administration ; 

- le taux de conducteurs novices (moins de trois ans de permis) impliqués dans un accident corporel rapporté au 
nombre total de conducteurs impliqués dans un accident corporel. Il est observé depuis dix ans une tendance à la 
hausse de la part de conducteurs débutants dans les accidents corporels. L’objectif est d’inverser cette tendance. 
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OBJECTIF CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

  
 
OBJECTIF n° 2 : Améliorer le service du permis de conduire dans le cadre du développement de l’éducation 
routière tout au long de la vie  

 

 

 Programme 207 : Sécurité et éducation routières    

  
  
INDICATEUR 2.1 : Délai d’attente moyen annuel pour un candidat entre sa première et sa deuxième 
présentation à l’examen pratique du permis de conduire B (du point de vue de l’usager) (nouvel indicateur)  
[Programme 207] 

 

(du point de vue de l’usager) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Délai d’attente moyen annuel pour un 
candidat entre sa première et sa deuxième 
présentation à l’examen pratique du permis 
de conduire B 

jours 
calendaires 

82 85,7 80 88 86 80 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source et analyse des données :  

Les dates d'examens pratiques sont saisies par les inspecteurs du permis de conduire et de la sécurité routière (IPCSR) dans l'application métier 
AURIGE. 

Valeurs pour 2011et 2012 : valeurs de référence calculées sur une année entière. 

Prévisions pour 2013 et 2014 : valeurs calculées en prenant en compte l’évolution attendue du stock de candidats en attente de passer l’examen B. 

 

Mode de calcul :  

Sont pris en compte pour le calcul de l'indicateur annuel, les délais moyens mensuels d'attente entre la première et la deuxième présentation à 
l'épreuve pratique B du permis de conduire, en nombre de jours calendaires, calculés de la manière suivante : 

- pour un mois M considéré d’une année N, il s’agit du délai moyen d’attente des candidats se présentant pour la deuxième fois à l’épreuve pratique du 
permis B au cours de ce mois M et ayant échoué à leur première présentation au plus tôt une année avant ce mois M (mois M-1 de l’année N-1) ; 

- l'indicateur annuel est la moyenne, pondérée par le nombre de candidats pris en compte, des douze délais mensuels d'une année civile. 

Par construction, l’indicateur ne prend pas en compte les délais supérieurs à une année, étant considéré qu’au-delà de ce délai, le candidat ne peut 
qu’avoir fait le choix délibéré de ne pas se représenter immédiatement. 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Une démarche d’harmonisation des évaluations des inspecteurs du permis de conduire est menée depuis courant 
2012 dans chaque département de France. Cette démarche devrait permettre de voir les écarts entre les taux de 
réussite des inspecteurs sur un même centre d’examens se réduire, ce qui a pour effet d’augmenter le taux de réussite 
global du département.  

A nombre d’examinés constant, le nombre de permis délivrés devrait augmenter progressivement permettant de 
réduire le stock de candidats en attente d’une place d’examen, et donc le délai d’attente. 

Pour autant, le délai d’attente ne pourra se réduire rapidement, ce qui conduit à revoir à la hausse la prévision 2013, 
puis à prévoir une amélioration plus mesurée vers une cible 2015 ajustée à 80 jours (contre 7. jours au PAP 2013). 
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INDICATEUR 2.2 : Coût unitaire d’obtention du permis de conduire pour l’administration relevant du 
ministère chargé de la sécurité routière  [Programme 207] 

 

(du point de vue du contribuable) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Coût unitaire d’obtention du permis de 
conduire pour l’administration relevant du 
ministère chargé de la sécurité routière 

€ / permis 60,5 61,5 61,4 62,4 62,6 63,8 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : DSCR et services déconcentrés 

 

Mode de calcul :  

Cet indicateur concerne le coût unitaire d’obtention du permis de conduire calculé sur la base des déterminants suivants : 

 

Coût unitaire = Coût total / Nombre de permis 

Le coût total intègre la masse salariale (hors postes vacants) correspondant aux activités d’examen (avec CAS Pensions) ainsi que les frais de 
déplacement, de fonctionnement et de formation initiale et continue. 

Le nombre de permis inclut les permis moto, poids lourds et permis B délivrés suite aux examens pratiques. 

 

Le tableau ci-dessous présente les valeurs connues et prévisionnelles permettant le calcul de l’indicateur 2.2 « hors postes vacants » : 

 

 
Intitulé 

 

2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision PAP 

2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

Coût total d’obtention du permis de conduire 
pour l’administration relevant du ministère 
chargé de la sécurité routière 

€ 

(C) = 
(1)+(2)+(3) 

58 177 538 € 59 537 070 € 60 339 000 € 61 324 000 € 62 081 000 € 63 955 000 €

Masse salariale correspondant aux activités 
d’examens hors CAS Pensions 

(1) 32 966 435 € 34 017 050 € 33 802 000 € 34 141 870 € 34 506 000 € 34 526 000 €

Masse salariale correspondant aux activités 
d’examens – part CAS Pensions 

(2) 14 290 510 € 15 295 290 € 15 812 000 € 16 672 130 € 16 850 000 € 18 429 000 €

Frais de fonctionnement (3) 10 920 593 € 10 224 730 € 10 725 000 € 10 510 000 € 10 725 000 € 11 000 000 €

Nombre de permis délivrés par 
l’administration relevant du ministère chargé 
de la sécurité routière 

(N) = Nombre 
de permis 

961 998 968 356 982 000 982 000 992 000 1 002 000 

Coût unitaire d’obtention du permis de 
conduire pour l’administration relevant du 
ministère chargé de la sécurité routière 

€ / Permis 

(U) = (C) / (N) 
60,5 € 61,5 € 61,4 € 62,4 € 62,6 € 63,8 € 

Les données 2012 ont été complétées par rapport à celles figurant au RAP 2012. 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Les quatre variables de cet indicateur sont les suivantes : 

- nombre de permis délivrés ; 

- les crédits de fonctionnement consacrés à l’organisation des examens ; 

- la masse salariale liée à l’activité « Examens du permis de conduire » hors CAS Pensions ; 

- la part du CAS Pensions de la masse salariale liée à l’activité « Examens du permis de conduire ». 

 

La DSCR se fixe comme objectif pour les années 2014 et 2015 de maîtriser les dépenses de fonctionnement et de 
personnel hors CAS Pensions consacrées à l’activité « Examens » tout en augmentant sa prévision de nombre de 
permis délivrés, (l’évolution de la part « CAS Pensions » étant difficilement prévisible).  

Il est à noter que si cet indicateur était calculé hors CAS Pensions, les prévisions 2014 et 2015 seraient 
respectivement de 45,60 € et 45,76 €. Sur cette même base, la réalisation 2012 serait égale à 45,69 €.  
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INDICATEUR 2.3 : Taux de conducteurs novices parmi les conducteurs impliqués dans un accident corporel 
[Programme 207] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux des conducteurs ayant leur permis 
depuis moins d’un an parmi les 
conducteurs impliqués dans un accident 
corporel 

% 10,7 10,4 <10 <10 <9,7 <9,4 

 Taux des conducteurs ayant leur permis 
depuis moins de deux ans parmi les 
conducteurs impliqués dans un accident 
corporel 

% 18,9 18,6 <17,8 <17,8 <17,4 <17 

 Taux des conducteurs ayant leur permis 
depuis moins de trois ans parmi les 
conducteurs impliqués dans un accident 
corporel 

% 25,6 25,3 <24,5 <24,5 <24,1 <23,7 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : ONISR 

Les données 2012 ont été complétées par rapport à celles figurant au RAP 2012. 

Mode de calcul : 

Le calcul a été effectué sur l’ensemble des conducteurs de voitures de tourisme impliqués dans un accident corporel, en considérant l’ancienneté de 
leur permis au moment de l’accident, ceci pour la France entière (DOM inclus). Les conducteurs sans permis et les conducteurs dont la date 
d’obtention du permis n’est pas renseignée ne sont pas comptabilisés. 

Le suivi de cet indicateur est désormais réalisé pour un an, deux ans et trois ans d'ancienneté du permis en vue d'un meilleur suivi de l'accidentalité 
des conducteurs novices dont la diminution est une priorité en matière de sécurité routière. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Les prévisions et ciblent se situent dans la continuité des données du PAP 2013, et dans la perspective de l’objectif 
fixé par le gouvernement de réduire à moins de 2 000 le nombre de personnes tuées sur les routes à l’horizon 2020. 
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LUTTER CONTRE LE NON-RESPECT DU CODE DE LA ROUTE 

 Cet objectif traduit la performance globale du dispositif de contrôle automatisé, aussi bien l’impact socio-économique 
du dispositif que son efficience. 

L’impact socio-économique est évalué par les deux indicateurs suivants : 

- évolution des vitesses moyennes ; 

- évolution des excès de vitesse de plus de 30 km/h et de plus de 40 km/h. 

Ces deux indicateurs ont pour finalité de constater les conséquences induites sur le comportement des conducteurs 
par la mise en place du dispositif de contrôle automatisé. Ils permettent donc aussi d'évaluer l'acceptabilité sociale du 
dispositif. 

L’efficience du dispositif est évaluée par les deux indicateurs suivants : 

- pourcentage d'avis de contravention envoyés par rapport au nombre d'infractions relevées par les flashs des radars ; 

- disponibilité des radars. 

 

  

OBJECTIFS CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

  
 
OBJECTIF n° 3 : Assurer l’efficacité du système de contrôle automatisé en termes de respect des règles du 
code de la route  

 

 

 Programme 751 : Radars    

  
  
INDICATEUR 3.1 : Évolution des vitesses moyennes  [Programme 751]  
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Évolution des vitesses moyennes km/h 79,0 79,2 78,0 78,0 77,5 77,0 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : Observatoire national interministériel de la sécurité routière (ONISR) 

Mode de calcul : L’ONISR fait réaliser par une société spécialisée des mesures de vitesse sur les différents réseaux routiers (autoroutes, routes 
nationales, routes départementales, voies urbaines) représentant environ 200 000 observations par an réalisées à partir de 362 points d’observation. 
Ces mesures sont indépendantes de celles réalisées par les forces de l’ordre, en particulier celles réalisées par les dispositifs de contrôle automatisé. 

Elles font l’objet de publications régulières, notamment tous les quatre mois sur le site internet de l’observatoire (« L’observatoire des vitesses ») ainsi 
que dans le cadre du bilan annuel de l’ONISR.  

Sur les routes nationales et départementales et en agglomérations, les relevés de vitesse sont réalisés à l’aide de cinémomètres placés dans le coffre 
des véhicules banalisés des enquêteurs stationnant sur le bord de la chaussée. Sur les autoroutes, les mesures sont réalisées en positionnant le 
cinémomètre sous la rambarde d’un pont surplombant l’autoroute. 

La vitesse moyenne est calculée pour l’ensemble des véhicules (véhicules de tourisme, poids lourds, motos) circulant de jour sur le réseau 
métropolitain. 
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Avertissements : La mesure de cet indicateur est entachée du biais lié à la détection, par une fraction des usagers, de la présence des dispositifs de 
mesure, notamment du fait de l’essor des dispositifs avertisseurs de radars. Courant 2014, l’ONISR s’emploiera à faire émerger une technologie de 
mesure des vitesses moins détectable. 

Remarque : Le graphique ci-dessous présente l’évolution de la vitesse moyenne des véhicules légers, des poids lourds et des motos. On constate qu’à 
partir de 2002, année de la mise en œuvre du contrôle automatisé des infractions au code de la route, les courbes baissent : ceci démontre l’impact 
des dispositifs de contrôle sur la vitesse. 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Les prévisions et la cible tiennent compte de l’effet sur les comportements du déploiement des radars mobiles de 
nouvelle génération.  

 

L’évolution des vitesses moyennes depuis 2000 est la suivante (source des données : ONISR) : 
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INDICATEUR 3.2 : Évolution des excès de vitesse de plus de 30 km/h et de plus de 40 km/h  
[Programme 751] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Excès de vitesse de plus de 30 km/h % 0,37 0,37 0,30 0,30 0,25 0,25 

 Excès de vitesse de plus de 40 km/h % 0,10 0,10 0,10 0,10 0,095 0,090 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : ONISR 

Mode de calcul : Les vitesses sont mesurées pour l’ensemble des véhicules (véhicules de tourisme, poids lourds, motos), circulant de jour sur le 
réseau métropolitain, selon la même méthode que celle utilisée pour l’indicateur 1.1. 

 

Le pourcentage est obtenu par le rapport entre le nombre de véhicules en excès de vitesse et le nombre total de véhicules faisant l’objet d’une mesure.  

 

Les valeurs du premier sous-indicateur ont été corrigées afin d’améliorer la cohérence entre les deux sous-indicateurs : les deux séries de valeurs ne 
font désormais l’objet d’aucun post-traitement lié au biais mentionné dans l’avertissement. 

 

Avertissement : La mesure de cet indicateur est entachée du même biais que celle de l’indicateur 1.1. 
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 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Les prévisions et la cible tiennent compte de l’effet sur les comportements du déploiement des radars mobiles de 
nouvelle génération.  

 

L’évolution de la part des excès de vitesse supérieurs à 30 km/h est représentée par le graphique suivant (source des 
données : ONISR) : 
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INDICATEUR 3.3 : Disponibilité des radars  [Programme 751]  
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Disponibilité des radars % 92,5 94,5 93,0 92,0 93,0 93,0 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : DSCR 

Mode de calcul : Il s’agit du rapport moyen annuel entre le nombre d’équipements en état de fonctionnement et le nombre d’équipements mis en 
service.  

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Alors que la poursuite de la diversification des moyens de contrôle et le vieillissement du parc de radars n’avaient pas 
permis de conserver en 2010 et 2011 le niveau de disponibilité de 93% observé en 2009, l’année 2012 a enregistré un 
résultat exceptionnel avec un taux de disponibilité s’élevant à 94,5%.  

 

Cependant, la prévision actualisée pour 2013 a été revue légèrement à la baisse (soit 92% contre 93% prévu 
initialement) compte-tenu de la mise en place d’un nouveau marché de maintenance entraînant une nouvelle 
organisation du déroulement des prestations au cours du premier trimestre 2013. Ainsi, bien qu’une progression du 
taux de disponibilité des radars soit attendue à compter du second semestre 2013, il est probable que ce taux ne 
pourra pas atteindre la cible initiale de 93%.  

Pour 2014 et 2015, l’objectif de 93% est une cible réaliste, maintenant un juste équilibre entre taux de disponibilité et 
coûts de maintenance. 
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INDICATEUR 3.4 : Taux d’avis de contravention par rapport au nombre d’infractions relevées par les 
dispositifs de contrôle des vitesses  [Programme 751] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Pourcentage relatif seulement aux 
immatriculations françaises 

% 68,6 72,5 69,0 70,0 70,0 72,0 

 Pourcentage relatif aux immatriculations 
étrangères 

% 61,40 70,80 70,00 70,00 70,50 71,00 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : ANTAI 

Mode de calcul :  

Concernant le premier sous-indicateur : Le pourcentage est obtenu par le rapport entre le nombre d’avis de contravention (ACO) pour les véhicules 
ayant une immatriculation française envoyés aux contrevenants et le nombre d’infractions détectées par les dispositifs de contrôle automatique de 
vitesse. 

La valeur du premier sous-indicateur pour l’année 2012 a été ajustée afin de prendre la distinction, à compter du PAP 2014, des véhicules français et 
étrangers. 

 

Concernant le second sous-indicateur : Le pourcentage est obtenu par le rapport entre d’une part le nombre d’avis de contravention (ACO) envoyés 
aux contrevenants conduisant un véhicule ayant une immatriculation étrangère et relevant d’un État échangeant les données d’immatriculation avec la 
France et, d’autre part, le nombre d’infractions détectées par les dispositifs de contrôle automatique de vitesse. 

La création de ce second sous-indicateur est consécutive à l’entrée en vigueur au mois de novembre 2013 de la directive européenne autorisant la 
poursuite transfrontalière par échange d’information, permettant ainsi d’élargir les échanges avec les pays étrangers. 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Concernant le premier sous-indicateur 

Les évolutions de la chaîne de traitement automatisé permettent d’améliorer progressivement la valeur de l’indicateur 
pour les véhicules immatriculés en France. A ce jour, environ 30 % des infractions ne donnent pas lieu à un avis de 
contravention pour des raisons techniques (absence de plaques à l’avant des motos, plaques sales, manque de 
luminosité pour lire les plaques d’immatriculation…) ou juridiques (présence de plusieurs véhicules sur la même photo, 
plaques étrangères non reconnues…). 

La valeur pour l’année 2012 (72,5%) correspond à une situation exceptionnellement favorable. Après une légère 
baisse des prévisions pour 2013 et 2014, il est prévu une stabilisation à 72% à compter de 2015. 

 

Concernant le second sous-indicateur 

En 2013, le périmètre des accords permettant les échanges opérationnels de données d’immatriculation comprend le 
Luxembourg, la Suisse et la Belgique. Il a été étendu à l’Espagne à compter du 1er août 2013. 

Suite à l’entrée en vigueur de la directive n° 2011/82/UE du 25 octobre 2011, les échanges de données vont 
augmenter sensiblement à compter de la fin de l’année 2013 et au cours de l’année 2014. En effet, dès le 7 novembre 
2013, ces échanges concerneront l’ensemble des pays de l’Union européenne, à l’exception du Royaume-Uni, de 
l’Irlande et du Danemark. 

 

Le taux du sous-indicateur est donc amené à évoluer et ne sera stabilisé qu’à compter de 2015. 

 



PLF 2014                                                                21

Sécurité routière

PRÉSENTATION STRATÉGIQUE          DPT

 

   

L’évolution du taux d’avis de contraventions est représenté par le graphique suivant (source des données : ONISR) : 
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OBJECTIF n° 4 : Renforcer l’efficacité dans la lutte contre l’insécurité routière  

 

 Programme 176 : Police nationale    

 Programme 152 : Gendarmerie nationale    

  
  
INDICATEUR 4.1 : Indice d’efficacité du dépistage d’alcoolémie sur les accidents corporels dus à l’alcool  
[Programme 152] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Indice d’efficacité du dépistage 
d’alcoolémie sur les accidents corporels 
dus à l’alcool 

indice 1,07 1,03 >1 >1 >1 >1 

  
 Précisions méthodologiques 

 Mode de calcul 

Indice = rapport entre le nombre d’infractions d’alcoolémie relevées en année A et celui en année A-1 / rapport entre le nombre d’accidents corporels 
dus à l’alcool de l’année A et celui de l’année A-1. 

 

Sources des données 

Les données sont alimentées par les unités élémentaires (brigades et pelotons), via les bulletins d’analyse des accidents de la circulation (BAAC) pour 
les accidents et via deux applications métiers (Puls@r et Pve). pour les infractions relevées. Ces données sont collationnées au niveau central dans la 
Base Nationale des Statistiques Routières (BNSR) et la Base Nationale des Statistiques des Infractions (BNSI). Chaque base est renseignée en début 
de mois par l'intégration des données des bases départementales (BDSR et BDSI) après validation par la direction générale avant d’être diffusées et 
disponibles dans l’Infocentre gendarmerie. 

Les données sont nationales (métropole, outre-mer, gendarmeries spécialisées). 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Afin de maintenir cet indice à une valeur supérieure à 1 (maintien de la cible 2015 figurant au PAP 2013, indicateur 
3.2 pour les années 2013 à 2015), la gendarmerie nationale mène ou soutient des actions de prévention liées aux 
dangers de la conduite après consommation d’alcool et maintient un niveau élevé de dépistages de l’alcoolémie en 
ciblant les lieux et les périodes correspondant aux comportements à risques. 

 
  
INDICATEUR 4.2 : Indice d’efficacité du dépistage d’alcoolémie sur les accidents corporels dus à l’alcool  
[Programme 176] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Indice d’efficacité du dépistage 
d’alcoolémie sur les accidents corporels 
dus à l’alcool 

indice 1,08 1,07 >1 >1 >1 >1 

  
 Précisions méthodologiques 

 Cet indicateur permet de mesurer l’évolution de l’efficacité des contrôles d’alcoolémie sur l’une des principales causes d’accidents corporels. Plus le 
résultat de l’indice est supérieur à 1, plus les dépistages de l’alcoolémie sont effectués de manière pertinente. 

 

Les données comprennent les dépistages d’alcoolémie réalisés à l’occasion d’opérations de contrôles programmées (dépistages préventifs au moyen 
d’éthylotests), à la suite d’accidents routiers (souvent au moyen de prises de sang) ou après la constatation inopinée d’infractions routières.  

 

Indice : évolution du nombre d’infractions d’alcoolémie entre l’année A et l’année A-1 / évolution du nombre d’accidents corporels dus à l’alcool entre 
l’année A et l’année A-1. 
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Sources des données : DCSP, DCCRS et Préfecture de Police. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 S’agissant d’un indice, la valeur-cible est maintenue à l’identique pour 2013, 2014 et 2015. 

 
  
INDICATEUR 4.3 : Indice d’efficacité du dépistage des stupéfiants sur les accidents corporels impliquant 
l’usage de stupéfiants  [Programme 152] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Indice d’efficacité du dépistage des 
stupéfiants sur les accidents corporels 
impliquant l’usage de stupéfiants 

indice 0,82 1,16 >1 >1 >1 >1 

  
 Précisions méthodologiques 

 Mode de calcul 

Indice = rapport entre le nombre d’infractions de conduite sous influence de produits stupéfiants relevées en année A et celui en année A-1 / rapport 
entre le nombre d’accidents corporels impliquant l'usage de stupéfiants de l’année A et celui de l’année A-1. 

 

Sources des données 

Les données sont alimentées par les unités élémentaires (brigades et pelotons), via les bulletins d’analyse des accidents de la circulation (BAAC) pour 
les accidents et via deux applications métiers (Puls@r et Pve) pour les infractions relevées. Ces données sont collationnées au niveau central dans la 
Base Nationale des Statistiques Routières (BNSR) et la Base Nationale des Statistiques des Infractions (BNSI). Chaque base est renseignée en début 
de mois par l'intégration des données des bases départementales (BDSR et BDSI) après validation par la direction générale avant d’être diffusées et 
disponibles dans l’Infocentre gendarmerie. 

Les données sont nationales (métropole, outre-mer, gendarmeries spécialisées). 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Afin de maintenir cet indice à une valeur supérieure à 1 (maintien de la cible 2015 figurant au PAP 2013, indicateur 
3.3 pour les années 2013 à 2015), la gendarmerie nationale mène ou soutient des actions de prévention liées aux 
dangers de la conduite après consommation de produits stupéfiants, et développe les dépistages de consommation de 
produits stupéfiants en ciblant les lieux et les périodes correspondant aux comportements à risques. 

 
  
INDICATEUR 4.4 : Indice d’efficacité du dépistage des stupéfiants sur les accidents corporels impliquant 
l’usage de stupéfiants  [Programme 176] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Indice d’efficacité du dépistage des 
stupéfiants sur les accidents corporels 
impliquant l’usage de stupéfiants 

indice 0,71 1,19 >1 >1 >1 >1 

  
 Précisions méthodologiques 

 Cet indicateur permet de mesurer l’évolution de l’efficacité des contrôles de produits stupéfiants sur les accidents corporels.  

Plus le résultat de l’indice est supérieur à 1, plus les dépistages de produits stupéfiants sont effectués de manière pertinente. 

 

Indice : évolution du nombre d’infractions de conduite sous influence de produits stupéfiants entre l’année A et l’année A-1 / évolution du nombre 
d’accidents mortels impliquant l’usage de stupéfiants entre l’année A et l’année A-1. 

 

Sources des données : DCSP, DCCRS et Préfecture de Police. 
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 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 S’agissant d’un indice, la valeur-cible est maintenue à l’identique pour 2013, 2014 et 2015. 

 
  
INDICATEUR 4.5 : Indice d’efficacité des opérations de contrôle de vitesse dans les zones accidentogènes  
[Programme 152] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Hors systèmes embarqués de contrôle 
automatisé 

indice 1,18 1,04 >1 >1 >1 >1 

 Avec systèmes embarqués de contrôle 
automatisé 

indice 1,13 1,12 >1 >1 >1 >1 

  
 Précisions méthodologiques 

 Modes de calcul 

Sous-indicateur 4.4.1 = rapport entre le nombre d’excès de vitesse enregistré par les équipements de terrain embarqués du contrôle automatisé de 
l’année A et celui de l’année A-1 / rapport entre le nombre d’accidents corporels impliquant le facteur vitesse (cause ou facteur aggravant) constatés 
en année A et celui en année A-1. 

Sous-indicateur 4.4.2 = rapport entre le nombre d’infractions à la vitesse maximale autorisée, excessive ou non adaptée eu égard aux conditions de 
circulation relevées par les forces de gendarmerie (hors dispositif de contrôle automatisé) de l’année A et celui de l’année A-1 / rapport entre le nombre 
d’accidents corporels impliquant le facteur vitesse (cause ou facteur aggravant) constatés en année A et celui en année A-1. 

 

Sources des données 

Les données sont alimentées par les unités élémentaires (brigades et pelotons), via les bulletins d’analyse des accidents de la circulation (BAAC) pour 
les accidents et via deux applications métiers (Puls@r et Pve) pour les infractions relevées hors systèmes embarqués de contrôle automatisé. Ces 
données sont collationnées au niveau central dans la Base Nationale des Statistiques Routières (BNSR) et la Base Nationale des Statistiques des 
Infractions (BNSI). Chaque base est renseignée en début de mois par l'intégration des données des bases départementales (BDSR et BDSI) après 
validation par la direction générale avant d’être diffusées et disponibles dans l’Infocentre gendarmerie. Les données relatives au contrôle automatisé 
proviennent du Centre Automatisé de Constatation des Infractions Routières (CACIR) et sont collectées au niveau central avant d’être disponibles dans 
l’Infocentre gendarmerie. 

Les données sont nationales (métropole, outre-mer, gendarmeries spécialisées). 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Afin de maintenir ces indices à une valeur supérieure à 1, la gendarmerie nationale procède à des contrôles de la 
vitesse, avec ou sans systèmes embarqués, en ciblant les lieux et les périodes correspondant aux comportements à 
risques. 
  
INDICATEUR 4.6 : Indice d’efficacité des opérations de contrôle de vitesse dans les zones accidentogènes  
[Programme 176] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Hors systèmes embarqués de contrôle 
automatisé 

indice 0,74 0,73 >1 >1 >1 >1 

 Avec systèmes embarqués de contrôle 
automatisé 

indice 16,75 16,71 16 16 16 16 

  
 Précisions méthodologiques 

 Il s'agit de la prise en compte de tous les types de contrôle : systèmes embarqués de contrôle automatisé pour lesquels les résultats sont disponibles 
dans l'infocentre géré par l’agence nationale pour le traitement automatisé des infractions (ANTAI) ; systèmes conventionnels dont les données, pour la 
sécurité publique, sont extraits du logiciel « contrôles spécifiques vitesse/alcoolémie » (CSPVITAL). 

Les données relatives aux heures fonctionnaires dédiées à tous les types de contrôle sont exploitables depuis la main courante informatisée (MCI) 
pour tous les services relevant de la sécurité publique. Cet indicateur permet d’évaluer l’efficacité des opérations de contrôle vitesse. 

 

Source de données : DCSP, DCCRS et Préfecture de Police.  

 

Mode de calcul : Nombre d'infractions vitesse relevées dans les zones accidentogènes par heure fonctionnaire dédiée au contrôle – tout type 
d'appareils de contrôle hors radars fixes de contrôle automatisé. 
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 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 S’agissant d’un indice, les valeurs-cibles sont maintenues à l’identique pour 2013, 2014 et 2015. 
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PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES PROGRAMMES CONCOURANT À LA 
POLITIQUE TRANSVERSALE 

  

 

  

ÉVALUATION DES CRÉDITS CONSACRÉS À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

 Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 307 Administration territoriale    5 122 640 5 122 640 5 450 667 5 450 667 5 563 133 5 563 133

 01 Coordination de la sécurité des 
personnes et des biens    

5 122 640 5 122 640 5 450 667 5 450 667 5 563 133 5 563 133

 203 Infrastructures et services de 
transports    

455 224 414 505 075 541 456 968 523 427 321 400 427 339 707 504 906 440

 12 Entretien et exploitation du réseau 
routier national    

452 036 032 501 887 159 449 797 066 420 149 943 420 268 446 497 835 179

 13 Soutien, régulation, contrôle et 
sécurité des services de 
transports terrestres    

3 188 382 3 188 382 7 171 457 7 171 457 7 071 261 7 071 261

 174 Énergie, climat et après-mines    20 657 525 20 447 874 21 374 837 21 374 837 21 055 630 21 055 630

 05 Lutte contre le changement 
climatique    

20 657 525 20 447 874 21 374 837 21 374 837 21 055 630 21 055 630

 140 Enseignement scolaire public 
du premier degré    

38 111 010 38 111 010 39 783 330 39 783 330 39 691 560 39 691 560

 02 Enseignement élémentaire    38 111 010 38 111 010 39 783 330 39 783 330 39 691 560 39 691 560

 141 Enseignement scolaire public 
du second degré    

63 347 335 63 347 335 66 745 277 66 745 277 66 225 581 66 225 581

 01 Enseignement en collège    61 243 552 61 243 552 64 101 557 64 101 557 63 616 341 63 616 341

 02 Enseignement général et 
technologique en lycée    

2 103 783 2 103 783 2 643 720 2 643 720 2 609 240 2 609 240

 214 Soutien de la politique de 
l’éducation nationale    

400 842 400 842 409 844 409 844 417 656 417 656

 01 Pilotage et mise en oeuvre des 
politiques éducatives    

400 842 400 842 409 844 409 844 417 656 417 656

 166 Justice judiciaire    129 115 748 129 115 748 135 325 735 135 325 735 140 241 685 140 241 685

 182 Protection judiciaire de la 
jeunesse    

1 795 848 1 795 848 1 884 962 1 884 962 1 853 124 1 853 124

 01 Mise en oeuvre des décisions 
judiciaires   (libellé modifié) 

1 795 848 1 795 848 1 884 962 1 884 962 1 853 124 1 853 124

 190 Recherche dans les domaines 
de l’énergie, du développement 
et de la mobilité durables   
(libellé modifié) 

30 397 331 31 666 877 29 160 922 29 574 263 28 961 000 29 137 611

 12 Recherche dans le domaine des 
transports, de la construction et de 
l’aménagement    

30 397 331 31 202 261 28 961 000 28 961 000 28 961 000 28 961 000

 13 Recherche partenariale dans le 
développement et l’aménagement 
durable    

0 464 616 199 922 613 263 0 176 611

 204 Prévention, sécurité sanitaire et 
offre de soins    

4 290 000 4 240 000 5 260 000 4 690 000 5 260 000 5 110 000

 11 Pilotage de la politique de santé 
publique    

4 290 000 4 240 000 5 260 000 4 690 000 5 260 000 5 110 000

 219 Sport    228 380 228 380 177 000 177 000 172 752 172 752

 01 Promotion du sport pour le plus 
grand nombre    

228 380 228 380 177 000 177 000 172 752 172 752

 176 Police nationale    546 329 627 545 082 535 531 848 795 531 848 795 531 602 597 531 602 597

 03 Sécurité routière    546 329 627 545 082 535 531 848 795 531 848 795 531 602 597 531 602 597
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 Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 152 Gendarmerie nationale    761 469 697 761 469 697 817 399 809 817 399 809 811 276 119 811 276 119

 02 Sécurité routière    761 469 697 761 469 697 817 399 809 817 399 809 811 276 119 811 276 119

 207 Sécurité et éducation routières    277 863 973 278 123 070 226 803 901 226 803 901 228 922 000 228 922 000

 01 Observation, prospective, 
réglementation et soutien au 
programme    

77 919 124 77 629 945 80 020 717 80 020 717 82 220 270 82 220 270

 02 Démarches interministérielles et 
communication    

50 568 302 48 867 425 48 936 936 48 936 936 46 673 850 46 673 850

 03 Éducation routière    149 376 547 151 625 700 97 846 248 97 846 248 100 027 880 100 027 880

 751 Radars    203 665 746 197 707 305 211 000 000 211 000 000 220 000 000 220 000 000

 01 Dispositifs de contrôle    135 099 723 128 835 671 111 800 000 111 800 000 118 815 437 118 815 437

 02 Centre national de traitement    64 703 950 64 703 950 92 330 000 92 330 000 94 304 563 94 304 563

 03 Soutien au programme    3 862 073 4 167 684 6 870 000 6 870 000 6 880 000 6 880 000

 752 Fichier national du permis de 
conduire    

24 821 085 29 171 625 29 546 975 35 023 975 18 305 000 18 525 622

 01 Fichier national du permis de 
conduire    

24 821 085 29 171 625 29 546 975 35 023 975 18 305 000 18 525 622

 753 Contrôle et modernisation de la 
politique de la circulation et du 
stationnement routiers    

44 020 053 44 020 053 32 803 467 32 803 467 31 559 321 31 559 321

 01 Déploiement du procès-verbal 
électronique    

44 020 053 44 020 053 32 803 467 32 803 467 31 559 321 31 559 321

 Total 2 606 861 254 2 655 126 380 2 611 944 044 2 587 617 262 2 578 446 865 2 656 260 831
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PRÉSENTATION DES PROGRAMMES CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

  

ADMINISTRATION TERRITORIALE    (307) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Coordination de la sécurité des 
personnes et des biens    

5 122 640 5 122 640 5 450 667 5 450 667 5 563 133 5 563 133

 Total 5 122 640 5 122 640 5 450 667 5 450 667 5 563 133 5 563 133

 
 Précisions sur l’évaluation des crédits 

Les crédits indiqués correspondent à la quote-part de l'action 1 « Coordination de la sécurité des personnes et des biens » que les préfectures 
consacrent à la politique de sécurité routière. 

 

L'évaluation financière repose sur les dépenses de personnel des agents qui participent à cette politique (identifiables 
entre autres, par le dispositif de comptabilité analytique Anapref), ainsi que leurs dépenses de fonctionnement 
associées (calculées sur la base d'un coût moyen de fonctionnement et de structure par agent et de l'intégration des 
frais de représentation du corps préfectoral, au prorata du temps consacré à la politique de sécurité routière).  

 

L'estimation 2014 a été faite sur la base des hypothèses d'évolution des crédits du programme 307 (du titre 2 et du 
hors titre 2).  

PRÉSENTATION DU PROGRAMME 

Le ministère de l’intérieur est chargé des missions relatives à la sécurité, aux libertés publiques, au bon 
fonctionnement des institutions locales et de la vie démocratique. Il exerce ses missions notamment à travers le réseau 
des préfectures et des sous-préfectures, auquel il revient de mettre en œuvre les politiques publiques de l’État et 
d’assurer la coordination de ses services déconcentrés sur l’ensemble du territoire sous l’autorité du préfet. 

 

Le programme "Administration territoriale", composé de 5 actions, recouvre l’ensemble des missions des préfectures 
(de département, de région, de zone) et des sous-préfectures, des hauts-commissariats et représentations de l'État 
outre-mer.  

 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

De par sa transversalité, le programme « Administration territoriale » s’inscrit dans les orientations du comité 
interministériel de la sécurité routière (CISR) suivantes : 

- combattre les comportements à risque ; 

- sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière ; 

- renforcer la sécurité des usagers les plus vulnérables ; 

- mieux former les futurs conducteurs ; 

- prévenir les risques routiers professionnels ; 

- renforcer la sécurité des infrastructures routières et des véhicules. 
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Parmi les actions du programme, l’une d’entre elles concourt plus particulièrement à la politique de sécurité routière. 
L’action n° 1 « Coordination de la sécurité des personnes et des biens » recouvre les activités de coordination et de 
pilotage du préfet, des autres membres du corps préfectoral et des agents des préfectures dans le domaine de la 
sécurité des personnes et des biens. Cette mission constitue l’une des priorités de l’action de l’Etat et les préfectures 
sont au cœur de l’animation des dispositifs mis en œuvre en la matière. Au sein de cette notion large qui recouvre des 
secteurs complémentaires figure la politique locale de sécurité routière, qui se traduit notamment par la mise en place 
d’actions de prévention. 

 

Les objectifs retenus pour l’action n°1 dans le programme « Administration territoriale » ne comportent pas de données 
relatives à la sécurité routière. Toutefois, cette fonction contribue à la politique transversale de sécurité routière par 
l’implication des membres du corps préfectoral et des services des préfectures dans le pilotage et l’animation des 
politiques locales de sécurité routière. Sous l’autorité des préfets, les directeurs de cabinet sont en effet chefs de projet 
sécurité routière et à ce titre, impulsent la mise en œuvre de cette politique partenariale dans les départements. Ils 
sont eux-mêmes souvent assistés par un ou deux collaborateurs au sein même de la préfecture. Les sous-préfets font 
de même dans les arrondissements.  

 

  

INFRASTRUCTURES ET SERVICES DE TRANSPORTS    (203) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 12 Entretien et exploitation du réseau 
routier national    

452 036 032 501 887 159 449 797 066 420 149 943 420 268 446 497 835 179

 13 Soutien, régulation, contrôle et 
sécurité des services de 
transports terrestres    

3 188 382 3 188 382 7 171 457 7 171 457 7 071 261 7 071 261

 Total 455 224 414 505 075 541 456 968 523 427 321 400 427 339 707 504 906 440

 

 Précisions sur l’évaluation des crédits : 

 

Concernant l’évaluation de la contribution du programme 203 en crédits, la méthode suivante est utilisée, identique à 
celle utilisée dans le cadre du projet de loi de finances pour 2013 : 

 

Les crédits de l’action n° 12 relatifs à la politique de sécurité routière sont évalués en utilisant un rapport compris entre 
30 et 60 % selon les crédits considérés, à l’exception des investissements pour les aménagements de sécurité qui 
contribuent à la politique à hauteur de 100 %. 

Les crédits de l’action n° 13 relatifs à la politique de sécurité routière correspondent en totalité aux crédits pour le 
contrôle du transport routier. 

 

Par ailleurs, la prévision de fonds de concours associés à ces actions est également prise en compte dans l’estimation, 
à hauteur de 100 %. 

 

Ainsi, l’évaluation des crédits de l’action n° 12 contribuant à la politique transverse s’établit à 420 M€ en AE et 498 M€ 
en CP. L’évaluation des crédits de l’action n° 13 s’établit à 7 M€ en AE et en CP. 

 

PRESENTATION DU PROGRAMME 

 

Le programme 203 « Infrastructures et services de transports » relève du ministère de l’écologie, du développement 
durable et de l’énergie. Il est placé sous la responsabilité du directeur général des infrastructures, des transports et de 
la mer (DGITM). 
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Le programme porte à la fois sur les infrastructures et sur les services de transport routiers, ferroviaires, fluviaux, 
portuaires, maritimes et aéroportuaires, sur la sécurité, la sûreté et la régulation des secteurs économiques concernés, 
à l’exception de la sécurité du transport maritime qui relève du programme « Sécurité et affaires maritimes, pêche et 
aquaculture », et du secteur aérien qui fait l’objet du budget annexe « Contrôle et exploitation aériens ». 

 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME A LA SECURITE ROUTIERE 

 

Le programme 203 s’inscrit dans les orientations du CISR suivantes : 

- renforcer la sécurité des usagers les plus vulnérables ; 

- prévenir les risques routiers professionnels ; 

- renforcer la sécurité des infrastructures routières et des véhicules. 

 

La contribution du programme aux politiques de sécurité routière repose sur : 

- un ensemble de démarches dédiées à la sécurisation des itinéraires routiers ; 

- le maintien de la qualité et l’exploitation des routes et des ouvrages d’art sur l’ensemble du réseau routier 
national non concédé ; 

- une politique active de contrôle des transports terrestres sur l’ensemble du réseau. 

 

Le programme met en œuvre des démarches globales « formalisées » mais aussi des démarches « thématiques » pour 
améliorer la sécurité des infrastructures pour l’ensemble des usagers. 

La démarche « sécurité des usagers sur les routes existantes » (SURE) est basée sur l’analyse des accidents et la 
compréhension d’éventuels dysfonctionnements sur un tronçon d’itinéraires. Elle permet d’identifier les itinéraires à 
enjeux et les mesures d’amélioration des caractéristiques de l’infrastructure ou du renforcement des équipements de la 
route (notamment de la signalisation). En 2013, les gestionnaires du réseau routier national non concédé possèderont 
des études d’enjeux datées de moins de trois ans leur permettant de poursuivre la mise en œuvre de plans d’actions 
concrets. 

 

La démarche « inspections de sécurité routière des itinéraires » (ISRI) est basée sur la détection d’évènements de 
l’infrastructure ayant un lien avec la sécurité de l’ensemble des usagers. Pour cela des inspecteurs, indépendants du 
gestionnaire local et ayant suivi une formation nationale, inspectent chaque année un tiers du réseau routier national 
non concédé, dans un véhicule léger roulant à la vitesse normale de jour puis de nuit. Suite aux comptes rendus de 
visite d’inspection, le gestionnaire met en œuvre les actions correctives immédiates ou lance les études nécessaires 
afin d’apporter des solutions aux problèmes relevés par les inspecteurs. Étant donnée l’organisation du cycle des 
inspections, les itinéraires inspectés en 2014 auront déjà fait l’objet d’une inspection en 2011. A la fin 2014, un 
deuxième cycle d’inspection 2012-2014 se terminera et un nouveau cycle couvrant la période 2015-2017 sera lancé.   

 

Des démarches « thématiques » telles la lutte contre les prises à contresens, la sécurisation des passages à niveau ou 
des routes à fortes pentes, se concentrent sur des situations qui appellent un traitement des sites ou des 
environnements sur lesquels des accidents rares mais particulièrement graves surviennent. Les usagers les plus 
vulnérables que constituent les usagers des deux roues motorisés bénéficient d’une démarche thématique de 
traitement des obstacles latéraux. 

 

La contribution du programme 203 à la politique de sécurité routière est en grande partie concentrée sur l’action n° 12 
« Entretien et exploitation du réseau routier national », qui comprend l’entretien courant et préventif du réseau routier, 
de ses dépendances et des équipements sur l’ensemble du réseau non concédé. La prise en compte de la sécurité 
routière est, dans ce domaine, une préoccupation constante, qui concerne notamment : 

- le maintien en bon état du patrimoine routier national, afin de garantir aux usagers une circulation dans de 
bonnes conditions de sécurité ; 

- la protection et la sécurité des personnels d’entretien et d’exploitation ; 

- l’information et la sensibilisation des usagers ; 

- l’optimisation de l’écoulement du trafic et la réduction des encombrements, en temps normal comme en 
situation de crise, grâce aux actions de gestion de trafic ; 

- la surveillance par les agents ou de façon automatisée du réseau, qui permet de détecter rapidement les 
incidents et accidents et de réduire les délais d’intervention ; 

- l’intervention des services lors des crises routières ou pour tout incident signalé sur le réseau. 
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Par ailleurs, la politique du renforcement de la sécurité des usagers de la route les plus vulnérables passe par une 
action forte de contrôle du respect des règles de circulation sur les réseaux routiers et autoroutiers. Des crédits à cet 
effet sont inscrits dans l'action n° 13 « Soutien, régulation, contrôle et sécurité des services de transports terrestres » 
du programme.  

Ainsi, les activités de contrôle des conditions de réalisation des services de transport routier de personnes et de 
marchandises constituent à ce titre une mission fondamentale exercée par l'État ainsi qu'une exigence forte au niveau 
européen. L'objectif est d'assurer d'une part une concurrence maîtrisée et loyale entre les différents modes de 
transport et entre les entreprises et d'autre part la cohabitation des usagers professionnels et privés en vue d'améliorer 
la sécurité routière. 

Ces activités de contrôle sont assurées par 500 agents chargés du contrôle des transports routiers, placés sous 
l'autorité du ministre chargé des transports, qui contribuent à renforcer les conditions de sécurité dans lesquelles sont 
exercées les professions du secteur des transports routiers de personnes et de marchandises. 

  

ÉNERGIE, CLIMAT ET APRÈS-MINES    (174) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 05 Lutte contre le changement 
climatique    

20 657 525 20 447 874 21 374 837 21 374 837 21 055 630 21 055 630

 Total 20 657 525 20 447 874 21 374 837 21 374 837 21 055 630 21 055 630

 

 PRESENTATION DU PROGRAMME 

 

Le programme « Énergie, climat et après-mines » s’articule autour de deux finalités générales : 

- assurer à l’ensemble des consommateurs la disponibilité en quantité et en qualité de l’énergie qui leur est 
nécessaire, à des prix compétitifs, tout en contribuant à l’indépendance énergétique et à la cohésion nationale, à la 
préservation de l’environnement et à la lutte contre le changement climatique ; 

- garantir aux anciens mineurs la préservation de leurs droits après l’arrêt de l’exploitation minière. 

Le programme s’appuie, au niveau déconcentré, sur le réseau des directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement (DREAL). 

 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME A LA SECURITE ROUTIERE 

 

Le programme « Énergie, climat et après-mines » s’inscrit dans l’orientation du CISR suivante : « renforcer la sécurité 
des infrastructures routière et des véhicules ». Il porte des actions menées au niveau territorial et au niveau central.  

 

Au niveau territorial, le programme 174 porte la contribution du réseau des DREAL à l’effort de la nation en faveur de 
la sécurité routière. Cet effort consiste, pour le compte du ministère de l’écologie, du développement durable et de 
l’énergie, à vérifier la conformité des véhicules aux prescriptions du code de la route, afin d’assurer la sécurité des 
usagers de la route. Les DREAL sont chargées des missions suivantes : 

 

a) la délivrance de documents autorisant la mise en circulation de véhicules à usage spécifique : la carte blanche pour 
les dépanneuses, l’attestation d’aménagement pour les véhicules de transport en commun de personnes et le certificat 
d’agrément pour les véhicules de transport de marchandises dangereuses. Cette activité représente près de 14 931 
documents délivrés ; 

 

b) la réception et l’identification des véhicules pour s’assurer qu’ils sont conformes aux prescriptions techniques 
réglementaires concernant la sécurité et les nuisances.  
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Cette opération constitue un préalable indispensable à l’obtention du certificat d’immatriculation auprès des 
préfectures. Une réception peut être accordée, soit par type à un constructeur sur la base d’un prototype représentatif 
d’un véhicule produit en série (véhicules neufs uniquement) avant la mise sur le marché, soit à titre isolé à un 
aménageur ou à un particulier pour un véhicule donné (neuf, modifié ou transformé). Les DREAL assurent les 
contrôles de 1er niveau de véhicules qui demeurent dans leur champ de compétence et qui représentaient en 2012 : 
34 734 réceptions à titre isolé et 2 276 réceptions par type ; 

 

c) la surveillance des organismes agréés pour le contrôle technique des véhicules.  

Les DREAL assurent la surveillance de second niveau des organismes privés qui effectuent les contrôles techniques 
périodiques des véhicules, véhicules légers (VL) ou poids lourds (PL), pour vérifier que ceux-ci effectuent les contrôles 
qui leur sont confiés en conformité avec les dispositions réglementaires prévues en la matière. La surveillance du 
système porte à la fois sur les contrôleurs et sur les installations des centres de contrôles techniques selon une 
méthode par sondages ou de suivis particuliers selon les évaluations précédentes. 

Depuis 1992, le contrôle technique des voitures particulières est assuré par des organismes agréés constitués, pour la 
plupart d’entre eux, en réseaux. Il s'agit pour les DREAL de contrôler la qualité du fonctionnement de ces réseaux 
nationaux et des centres de contrôle technique qui y sont rattachés. Au 1er janvier 2012, il existe 11 459 contrôleurs 
privés répartis sur 5 958 installations de contrôles techniques ayant réalisé près de 22,65 millions de contrôles de VL 
en 2012. 

Depuis juillet 2005, une surveillance du même type est exercée par les DREAL auprès des organismes privés qui ont 
repris l’activité du contrôle technique des véhicules poids lourds. Au 1er janvier 2012, il existe 746 contrôleurs privés 
répartis sur 417 installations de contrôles techniques ayant réalisé environ 1,167 million de contrôles de PL en 2012 ; 

 

d) la surveillance de l’activité des organismes agréés pour les vérifications et épreuves des citernes routières et de 
leurs équipements au titre de la réglementation ‘sur le transport des matières dangereuses par route. 

Les vérifications et épreuves des citernes routières fixes, citernes démontables ou en batteries et leurs équipements 
ainsi que les épreuves et essais des flexibles sont effectuées par des organismes agréés par le ministère en charge 
des transports. Le contrôle de l’activité de ces organismes est assuré par les DREAL dans le cadre d’actions menées 
tant au niveau local (supervision sur le site de l’intervention de l’organisme) que régional (visite approfondie du siège 
ou agence de l’organisme). Cette surveillance porte sur 240 actions ayant pour objectif de contrôler l’application des 
dispositions qui ont conduit à l’agrément et de s’assurer du niveau satisfaisant de la prestation de l’intervenant. 

 

Au niveau central, le programme 174 porte les études et travaux pré-réglementaires nécessaires à l’évolution des 
dispositions administratives et techniques de la réception des véhicules à moteur et de leurs équipements, visant à 
introduire dans le droit communautaire et la réglementation technique européenne et internationale les propositions 
prioritaires du point de vue des experts nationaux. 

Ces travaux concernent plus particulièrement : 

- la procédure de réception et d’exploitation des données (amélioration des échanges en matière de réception 
européenne…) ; 

- la participation française au programme Euro NCAP (groupe de travail, amélioration de la qualification des 
véhicules…) ; 

- le contrôle de conformité en service des émissions polluantes des voitures particulières ; 

- le développement d’un nouveau cycle mondial harmonisé pour la mesure des émissions de polluants et de 
CO2 et des procédures associées ; 

- l’étude des émissions réelles et de l’impact de l’évolution de la réglementation portant sur le niveau sonore des 
véhicules ; 

- l’exploitation des données de réception européenne des véhicules légers pour le suivi des émissions de CO2 ; 

- le contrôle de la conformité de production des équipements automobile (sièges pour enfants, casques des 
véhicules à 2 roues à moteur …) ; 

- les études des véhicules et de leurs équipements en matière de sécurité primaire (adhérence des 
pneumatiques sur sol mouillé, essais des systèmes d’assistance à la conduite…) secondaire (protection des adultes et 
enfants, comportement des véhicules en choc sur mur plat rigide…) et électrique (véhicules électriques et hybrides). 
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ENSEIGNEMENT SCOLAIRE PUBLIC DU PREMIER DEGRÉ    (140) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 02 Enseignement élémentaire    38 111 010 38 111 010 39 783 330 39 783 330 39 691 560 39 691 560

 Total 38 111 010 38 111 010 39 783 330 39 783 330 39 691 560 39 691 560

 

 PRESENTATION DU PROGRAMME 

 

Le programme 140 présente l’ensemble des moyens mis en œuvre par l’État dans le cadre de l’enseignement scolaire 
public du premier degré. 

 

L’objectif principal de ce programme est que chaque élève, à l’issue de sa scolarité élémentaire, dispose des 
connaissances et des compétences suffisantes pour poursuivre sa scolarité dans de bonnes conditions au collège et 
viser au moins l’acquisition du socle commun de compétences et de connaissances à l’issue de sa scolarité obligatoire. 

 

Sa mise en œuvre, placée sous la responsabilité du directeur général de l’enseignement scolaire, est fortement 
déconcentrée : sous l’autorité des recteurs d’académie, l’enseignement primaire est piloté au niveau départemental par 
les directeurs académiques des services de l’éducation nationale (DA-SEN). 

 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME A LA SECURITE ROUTIERE 

 

Le programme « Enseignement scolaire public du premier degré » s’inscrit dans les orientations du CISR suivantes : 

 

- combattre les comportements à risque ; 

- sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière ; 

- renforcer la sécurité des usagers les plus vulnérables. 

 

La lutte contre l’insécurité routière se traduit, au sein du ministère de l’Éducation nationale, par la mise en œuvre d’une 
éducation à la sécurité routière dès l’école maternelle. 

 

Prévu par le code de l’éducation à l’article L. 312-13, cet enseignement constitue un volet qu’il convient de replacer 
dans le cadre de l’enseignement des règles générales de sécurité défini aux articles R. 312-40 à 312-42. La circulaire 
du 24 mai 2006 (BOEN n° 33 du 14 septembre 2006) précise les conditions de mise en œuvre d’une éducation à la 
responsabilité en milieu scolaire qui concerne l'ensemble des domaines de l'éducation à la sécurité, ce qui inclut la 
sécurité routière. 

 

Le socle commun de connaissances et de compétences, mentionne, parmi les compétences sociales et civiques : 
l’appropriation progressive des règles de la vie collective, l’acquisition d’une éducation à la sécurité et l’obtention de 
l’attestation scolaire de sécurité routière. Le livret personnel de compétences, dont le modèle national a été fixé par 
l’arrêté du 14 juin 2010, permet de suivre pour chaque élève, les connaissances et compétences du socle commun 
progressivement acquises. Il intègre, pour l’école, la délivrance de l’attestation de première éducation à la route 
(APER) selon les modalités prévues par la circulaire n° 2002-229 du 25 octobre 2002. Cette attestation fait partie des 
documents remis aux parents de chaque élève à la fin de l’école primaire. 

 

L’éducation à la sécurité routière est mise en œuvre dans le cadre des enseignements dispensés dans les différents 
champs disciplinaires définis par l’arrêté du 9 juin 2008 fixant les programmes de l’école primaire en référence au socle 
commun et par l'arrêté du 21 novembre 2011, notamment pour ce qui concerne les domaines disciplinaires de 
l'éducation physique et sportive et de l'instruction civique et morale aux cycles 2 et 3. 
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Des évolutions interviendront dans la définition du socle commun de connaissances, de compétences et de culture, tel 
qu’il est prévu dans la loi d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République du 8 juillet 
2013. De nouveaux programmes scolaires seront ensuite élaborés.  

 

Pour faciliter la mise en œuvre de l’éducation à la sécurité routière, le livret « La sécurité routière à l’école primaire » 
est disponible, ainsi que d’autres ressources de référence, sur le site pédagogique EduSCOL à l’adresse suivante : 
www.eduscol.education.fr/education-securite-routiere. 

 

Par ailleurs, le réseau des correspondants académiques et départementaux désignés respectivement par les recteurs 
et par les directeurs académiques départementaux des services de l'éducation nationale (DA-SEN) apporte son 
concours aux enseignants qui les sollicitent. 

  

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE PUBLIC DU SECOND DEGRÉ    (141) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Enseignement en collège    61 243 552 61 243 552 64 101 557 64 101 557 63 616 341 63 616 341

 02 Enseignement général et 
technologique en lycée    

2 103 783 2 103 783 2 643 720 2 643 720 2 609 240 2 609 240

 Total 63 347 335 63 347 335 66 745 277 66 745 277 66 225 581 66 225 581

 

 PRESENTATION DU PROGRAMME 

 

Le programme 141 présente l’ensemble des moyens mis en œuvre par l’État dans le cadre de l’enseignement scolaire 
public du second degré. 

 

Ce programme a pour objectifs principaux de permettre à chaque élève d’acquérir les connaissances et les 
compétences indispensables à l’autonomie du citoyen. L’enseignement secondaire est structuré en deux cycles 
complémentaires dispensés dans des établissements publics locaux d’enseignement (EPLE) distincts : le premier cycle 
relève du collège ; le second cycle relève du lycée. 

 

Ce programme est placé sous la responsabilité du directeur général de l’enseignement scolaire. Sa mise en œuvre est 
fortement déconcentrée et conduite au niveau académique sous l’autorité du recteur qui peut en confier certains 
segments aux directeurs académiques des services de l’éducation nationale (DA-SEN). 

 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

 

Le programme « Enseignement scolaire public du second degré » s’inscrit dans les orientations du CISR suivantes : 

- combattre les comportements à risque ; 

- sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière ; 

- renforcer la sécurité des usagers les plus vulnérables. 

 

La lutte contre l’insécurité routière se traduit, au sein du ministère de l’Éducation nationale, par la mise en œuvre d’une 
éducation à la sécurité routière à l’école, au collège et au lycée. 

 

Prévu par le code de l’éducation à l’article L. 312-13, cet enseignement constitue un volet qu’il convient de replacer 
dans le cadre de l’enseignement des règles générales de sécurité défini aux articles R. 312-40 à 312-42. La circulaire 
du 24 mai 2006 (BOEN n°33 du 14 septembre 2006) précise les conditions de mise en œuvre d’une éducation à la 
responsabilité en milieu scolaire qui concerne l'ensemble des domaines de l'éducation à la sécurité, incluant la sécurité 
routière. 
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Assurant la continuité pédagogique entre l’école et le collège, le socle commun de connaissances et de compétences 
devient, de par la loi d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République du 8 juillet 2013, 
le socle commun de connaissances, de compétences et de culture. Il est prévu la mise en place d’un véritable parcours 
civique de l’élève, constitué de valeurs, de savoirs, de pratiques, et de comportements dont le but est de favoriser une 
participation efficace et constructive à la vie sociale et professionnelle, d’exercer sa liberté en pleine conscience des 
droits d’autrui, de refuser la violence.  

 

Dans le second degré, le décret et l’arrêté interministériels du 25 mars 2007 renforcent le caractère obligatoire de 
l’enseignement des règles de sécurité routière quel que soit le lieu de scolarisation ou de formation du jeune, pour 
l’obtention des attestations scolaire de sécurité routière de premier et de second niveau (ASSR1 – ASSR2), et de 
l’attestation de sécurité routière (ASR). Les candidats reçus à l’ASSR sont enregistrés dans la base élèves SIECLE 
pour la durée de leur scolarité. 

. 

La Commission nationale des ASSR a procédé à l’actualisation et l’enrichissement de la base de questions des 
épreuves ASSR et ASR afin d’intégrer les nouvelles connaissances en matière de comportement et de conduite, 
conformément à la décision du comité interministériel de la sécurité routière (CISR) du 13 janvier 2009. Cette base qui 
comportait 400 questions, en compte actuellement 610. 

 

Le téléchargement des épreuves mis en place à la session 2011 a été perfectionné en 2012 au moyen du « tirage 
aléatoire » permettant une plus grande souplesse dans l’organisation des épreuves. 

 

Cet outil présente l’avantage de ne pas être seulement utilisable pour la passation des épreuves mais également pour 
la préparation des épreuves et pour leur correction. Il apporte donc une véritable valeur ajoutée sur le plan 
pédagogique qui est appréciée par les enseignants. L’épreuve peut être préparée en ligne grâce à l’application 
nationale mise en place en 2012, à l’adresse suivante : http://preparer-assr.education-securite –routiere.fr/. 

Chaque épreuve fait l’objet d’un diaporama de correction détaillé permettant d’aider les enseignants à accompagner 
les élèves. 

Afin de prolonger le continuum éducatif jusqu’au lycée, le comité interministériel de la sécurité routière (CISR) du 18 
février 2010 a décidé la mise en place d’actions de sensibilisation des lycéens et apprentis (mesure 13). A cette fin, 
une expérimentation a été menée pendant l’année scolaire 2010-2011 dans sept académies sélectionnées en fonction 
de deux critères : l’accidentalité des jeunes et la préexistence d’actions en lycées. 80 établissements ont participé à 
cette expérimentation. 

 

Le CISR du 11 mai 2011 a confirmé la montée en charge progressive du dispositif. Aussi a-t-il été demandé aux 
recteurs de mettre en place à la rentrée scolaire 2011, des actions dans 7 % au moins des établissements de leur 
académie. Les listes qui sont remontées des académies ont montré qu’en réalité, des actions ont été menées dans 
15 % en moyenne des lycées. 

 

A la rentrée 2012, il a été demandé aux recteurs de généraliser les actions d'éducation à la sécurité routière à 
l'ensemble des lycées et des formations en apprentissage. 

 

Afin de mettre en place un dispositif d’évaluation des actions et de fournir aux équipes éducatives des pistes pour 
mettre en place des actions efficaces comportant des indicateurs d’évaluation, le ministère de l’éducation nationale et 
la délégation à la sécurité et à la circulation routières qui finance le projet, ont confié à l’Institut français des sciences 
et technologies des transports, de l’aménagement et des réseaux (IFSTTAR) la réalisation d’une étude sur l’impact de 
ces actions. L’étude, dénommée PERLE (Prévention et éducation routière en lycée – Evaluation) porte sur les actions 
menées au cours des années scolaires 2011-2012, 2012-2013 et 2013-2014.  

 

Les premières données de l'étude PERLE montrent que, pour l'année 2011-2012, des actions d’éducation à la sécurité 
routière ont été organisées dans 50 % des lycées. 

 

Pour contribuer à la mise en œuvre de l’enseignement des règles générales de sécurité dans les établissements 
scolaires, un correspondant « sécurité » est désigné, dans chaque académie, par le recteur et, dans chaque 
département, par le directeur académique des services de l’éducation nationale (DA-SEN). 
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Le ministère de l’éducation nationale anime le réseau de ces correspondants académiques en organisant, notamment, 
au moins une réunion nationale par an, afin de leur donner les orientations gouvernementales et de favoriser la 
mutualisation des bonnes pratiques. 

 

Le dispositif de désignation d’un référent de sécurité routière, jusque là développé dans les collèges, est en cours dans 
les lycées et les centres de formation des apprentis. 

 

Ces référents bénéficient d’un accompagnement de proximité de la part des correspondants académiques et 
départementaux voire, pour les nouveaux, d’une formation annuelle d’une journée.  

 

Dans le cadre d’une convention entre le ministère de l’éducation nationale et le centre régional de documentation 
pédagogique de l’académie de Versailles, la mise à disposition d’un enseignant a permis, notamment, la création en 
2010 d’un portail Internet national dédié à l’éducation à la sécurité routière (www.eduscol.education.fr/education-
securite-routiere). Ouvert à tout public, il est conçu avant tout pour recenser et mutualiser les ressources 
pédagogiques utiles aux équipes éducatives et met à leur disposition une plateforme de blogs. Ce portail participe 
aussi à l’animation nationale du réseau des correspondants académiques et aux échanges inter-académiques. 

 

Plus généralement, dans chaque établissement scolaire (collège ou lycée), un comité d’éducation à la santé et à la 
citoyenneté, est chargé d’établir un programme d’actions pour développer le plus tôt possible chez les élèves une prise 
de conscience destinée à favoriser l’adoption de comportements responsables aux plans individuel et collectif. 

Enfin, l’ensemble des actions conduites dans un département est regroupé chaque année dans un plan départemental 
d’actions de sécurité routière (PDASR) élaboré sous l’autorité du Préfet. L’éducation nationale est présente, aux côtés 
des autres acteurs de la sécurité routière, dans tous les PDASR. 

  

SOUTIEN DE LA POLITIQUE DE L’ÉDUCATION NATIONALE    (214) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Pilotage et mise en oeuvre des 
politiques éducatives    

400 842 400 842 409 844 409 844 417 656 417 656

 Total 400 842 400 842 409 844 409 844 417 656 417 656

 

 Ce programme regroupe les moyens transversaux bénéficiant à l’ensemble des programmes de la mission 
« Enseignement scolaire » relevant du ministère de l’éducation nationale et des programmes de la mission « 
Recherche et enseignement supérieur » relevant du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche qu’il 
n’est pas possible de répartir au sein des programmes opérationnels. 

Le programme est placé sous la responsabilité du Secrétaire général des ministères de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche. 

 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

 

Le programme « Soutien de la politique de l’éducation nationale » s’inscrit dans les orientations du CISR suivantes : 

- combattre les comportements à risque ; 

- sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière ; 

- renforcer la sécurité des usagers les plus vulnérables. 

 

La mise en œuvre des actions pour l’éducation à la sécurité routière à destination des élèves des établissements 
scolaires nécessite l’intervention des personnels des services centraux et déconcentrés (rectorats et directions des 
services départementaux de l'éducation nationale). 

 



PLF 2014                                                                 37

Sécurité routière

PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES PROGRAMMES          DPT

 

   

La participation de ces personnels relève du programme « Soutien de la politique de l’éducation nationale ». 

 

Par ailleurs, le ministère attribue depuis plus de dix ans au centre national de documentation pédagogique (CNDP), 
opérateur rattaché au programme « Soutien de la politique de l’éducation nationale », une subvention spécifiquement 
dédiée à la sécurité routière. 

 

Cette subvention a, notamment, permis de financer l’achat de simulateurs de conduite deux-roues motorisés afin 
d’équiper les académies selon une répartition tenant compte du nombre d’élèves scolarisés et de l’étendue de 
l’académie. 

 

Cette subvention est déléguée au centre régional de documentation pédagogique de l’académie de Versailles pour 
contribuer à la mise en place d’actions spécifiques telles que : 

 

- la réalisation d’un portail Internet national recensant les ressources pédagogiques disponibles et son 
actualisation ; 

- la participation à l’animation du réseau des correspondants académiques sécurité routière ainsi que 
l’animation d’un nouveau réseau de référents sécurité routière SCEREN/CRPD ; 

- la duplication et la distribution du matériel d’examen pour les épreuves des attestations scolaires de sécurité 
routière (ASSR), notamment pour les élèves scolarisés dans des établissements relevant d’autres ministères ; 

- la participation à la mise à jour de la base informatique des questions pour les épreuves ASSR et son suivi. 

 

En outre, le ministère de l’éducation nationale contribue à l’effort gouvernemental en mettant un conseiller technique à 
la disposition du Délégué interministériel à la sécurité routière. 

  

JUSTICE JUDICIAIRE    (166) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 Total 129 115 748 129 115 748 135 325 735 135 325 735 140 241 685 140 241 685

 

 PRESENTATION DU PROGRAMME 

 

Les services judiciaires ont pour mission de rendre la justice, en matière civile, pénale, commerciale et sociale. En 
matière pénale, le parquet impulse une politique générale de lutte contre la délinquance en liaison avec les préfets et 
les administrations concernées.  

 

Les juridictions font partie intégrante de la conduite des politiques de prévention et de dissuasion de la délinquance, 
tout en favorisant la réinsertion. 

 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME A LA SECURITE ROUTIERE 

 

Le programme « Justice Judiciaire » s’inscrit dans les orientations du CISR suivantes : 

- combattre les comportements à risque ; 

- sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière. 

  

La contribution de la mission Justice à la politique transversale de sécurité routière l’est principalement au titre du 
programme « Justice judiciaire ». Les objectifs généraux retenus pour l’action « Conduite de la politique pénale et 
jugement des affaires pénales » de ce programme - à savoir « Rendre des décisions de qualité dans des délais 
raisonnables en matière pénale », « Amplifier et diversifier la réponse pénale », « Améliorer l’exécution des décisions 
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pénales », « Garantir un enregistrement rapide des décisions judiciaires » - participent à un traitement efficace du 
contentieux routier. 

 

Au cours de l’année 2012, la politique du Garde des Sceaux en matière de circulation routière s’est poursuivie, dans le 
cadre des orientations gouvernementales définies depuis 2002, autour de la prévention des comportements à risque et 
de la responsabilisation des auteurs d’infractions, notamment par la sévérité accrue des sanctions et l’harmonisation 
des politiques pénales mises en œuvre. 

 

Dans de nombreuses juridictions, des mesures organisationnelles sont venues rationnaliser et fluidifier le traitement de 
ce contentieux de masse par un recours accru aux nouvelles technologies. L’orientation des procédures d’infractions 
routières notamment en matière de conduite en état alcoolique se fait de plus en plus par le biais de messageries 
électroniques en lieu et place d’un échange téléphonique avec le parquet.  

 

Concernant la réponse pénale, les parquets ont su recourir à l’ensemble des alternatives et modes de poursuites 
(ordonnance pénale, composition pénale, comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, convocation par 
officier de police judiciaire ou par procès-verbal, comparution immédiate) mis à leur disposition et sont ainsi parvenus à 
répondre efficacement à un contentieux croissant, représentant une part de plus en plus importante des procédures 
traitées par les tribunaux.  

 

Le nombre de condamnations et compositions pénales et le nombre d’infractions à la sécurité routière ont globalement 
peu varié depuis cinq ans et leur poids dans l’ensemble des condamnations et des infractions est resté constant sur la 
période (respectivement autour de 43 % et  de 37 %). 

 

Plusieurs procédures permettent aujourd’hui de sanctionner les manquements aux règles de la sécurité routière. A titre 
d’exemple, en 2011, sur 300 000 procédures, 128 000 consistent en des jugements du tribunal, dont 37 000 en 
comparutions sur reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC), 134 000 en ordonnances pénales et 38 000 en 
compositions pénales qui, bien qu’inscrites au casier judiciaire, ne constituent pas le premier  terme d’une éventuelle 
récidive. 

 

Les compositions pénales sont une mesure alternative, surtout utilisée pour sanctionner des conduites en état 
alcoolique ou sous l’emprise de stupéfiants (79 %) et dans une moindre mesure, des délits « papiers » (15 %). Les 
ordonnances pénales se partagent entre les infractions relatives à la conduite en état alcoolique ou sous l’emprise de 
stupéfiants (54 %), le grand excès de vitesse (7 %) et les délits « papiers » (37 %). Enfin, les jugements prononcés en 
audience du tribunal correctionnel sont pour 50 % des condamnations pour conduite en état alcoolique ou sous 
l’emprise de stupéfiants, pour 30 % des condamnations pour infractions « papiers », le reste se partageant entre les 
atteintes corporelles (6 %) et les infractions visant à échapper au contrôle (9 %). 

 

Si l’on observe la part de chacune de ces procédures par nature d’infractions, on constate que pour la conduite en état 
alcoolique, l’ordonnance pénale est majoritaire avec 45 % des condamnations. Des jugements en audience de tribunal 
sont rendus dans 38,5 % des cas, lesquels incluent les CRPC. Les compositions pénales émargent à 18 % pour ce 
type de contentieux.  Les délits « papiers » sont traités pour 52 % par ordonnance pénale, pour 42 % par jugement et 
pour 6 % par composition pénale. Les atteintes corporelles et les infractions pour faire obstacle au contrôle sont 
essentiellement sanctionnées par la voie de jugement du tribunal. 

 

L’évolution des peines prononcées est directement liée à l’utilisation massive des procédures de compositions pénales 
et d’ordonnances pénales qui s’appliquent à plus de 6 infractions sur 10 et qui ne peuvent comporter que des peines 
d’amendes ou des mesures de substitution.  

 

Cette situation explique la progression spectaculaire des peines d’amende depuis 2003 : leur part est ainsi passée de 
24 % en 2003 à 54,5 % en 2011. Celle des mesures de substitution (essentiellement des mesures restrictives du 
permis de conduire et des jours-amende) augmente également mais plus modérément, passant de 14 % à 18,2 % sur 
la même période. Cette évolution se fait au détriment des peines d’emprisonnement avec sursis total qui subissent un 
mouvement inverse faisant décroître leur part de 52,6 % en 2003 à 21 % en 2011. 
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L’emprisonnement en tout ou partie ferme est stable avec environ 6 % des sanctions prononcées et une durée 
moyenne d’emprisonnement ferme stable autour de 3,8 mois. Le montant moyen des amendes est stable également et 
s’établit à 304 euros.   

 

S’agissant de l’amélioration de l’exécution des peines, le contentieux routier constitue le tout premier champ d’action 
du bureau de l’exécution des peines (BEX), qui permet de mettre en œuvre immédiatement les peines privatives du 
droit de conduire, le recouvrement des amendes ou la délivrance de convocations à délai rapproché devant le juge de 
l'application des peines ou le service pénitentiaire d'insertion et de probation lorsque sont prononcées des peines 
d’emprisonnement ferme ou des mesures probatoires.  

 

Le BEX apparaît très efficace pour les audiences correctionnelles à juge unique, les comparutions sur reconnaissance 
préalable de culpabilité, et la notification des ordonnances pénales, qui constituent, avec les compositions pénales, les 
réponses pénales à la délinquance routière.  

 

En 2011, 140 tribunaux de grande instance disposaient d’un bureau de l’exécution des peines. Leur taux moyen de 
fréquentation était de près de 63,7 % et leur taux d’efficacité (nombre de personnes pour lesquelles un acte de mise à 
exécution ou d'exécution a été effectué /nombre de personnes reçues au BEX) de 85,8 %. 

 

La mise à exécution immédiate des peines dès la sortie de l’audience participe de l’exemplarité de la sanction à l’égard 
du condamné.  

 

Parallèlement et afin d’étayer la lutte contre la délinquance routière, les parquets ont développé de nombreuses 
initiatives partenariales dans une volonté de renforcer la prévention. Ainsi, à côté des stages de sensibilisation à la 
sécurité routière qui sont largement mis en œuvre au titre des alternatives aux poursuites ou des sanctions, de 
multiples initiatives innovantes ont été mises en place par certains parquets (réunions régulières avec les acteurs 
médicaux, pose d’un appareil éthylométrique contrôlant le démarrage du véhicule, travail d’intérêt général effectué aux 
services d’urgence d’hôpitaux, partenariats avec les acteurs médicaux et/ou les associations de lutte contre 
l’alcoolisme afin d’assurer une meilleure prise en charge des contrevenants et en particulier des récidivistes …). 

 

En 2012, les procureurs de la République ont augmenté le nombre de réquisitions aux forces de l’ordre aux fins de 
contrôle routier qui ont contribué notamment à une diminution du nombre d’accidents corporels de la circulation 
routière. 

 

L’implication du ministère de la justice dans le contrôle automatisé, décidée lors du comité interministériel du 18 
décembre 2002, s’est poursuivie, tant au niveau central qu’au niveau local, sous l’impulsion du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Rennes responsable du centre national de traitement (C.N.T.), dont 
les activités se développent en premier lieu par la multiplication des équipements de contrôle automatisés fixes et 
mobiles et en second lieu par la mise en place du procès verbal électronique. 

 

Après une phase d’expérimentation conduite avec succès, le procès-verbal électronique, qui rationalise la chaîne de 
traitement contraventionnelle en diminuant les coûts de traitement, a été généralisé, y compris dans les collectivités 
locales. 

 

Enfin, la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité 
intérieure comporte plusieurs dispositions relatives qui contribuent à la lutte contre l’insécurité routière :  

- confiscation obligatoire du véhicule en cas de condamnation pour certaines infractions routières ;  

- création de la peine complémentaire d’interdiction de conduire un véhicule non équipé d’un éthylomètre anti-
démarrage ; 

- création d’un délit de trafic de points du permis de conduire ; 

- aggravation des peines du délit de fuite ; 

- extension des possibilités d’immobilisation des véhicules par le préfet ; 

- prise en charge par le condamné pour conduite après usage de stupéfiants des frais d’analyse toxicologique ;  

- création de l’excès de vitesse moyenne sur une distance. 

 

La réforme instaurée par cette loi a fait diminuer le nombre de mesures de garde-à-vue en matière routière. 
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PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE    (182) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Mise en oeuvre des décisions 
judiciaires   (libellé modifié) 

1 795 848 1 795 848 1 884 962 1 884 962 1 853 124 1 853 124

 Total 1 795 848 1 795 848 1 884 962 1 884 962 1 853 124 1 853 124

 

 PRESENTATION DU PROGRAMME  

 

La direction de la protection judiciaire de la jeunesse (DPJJ) est chargée au sein du ministère de la justice de 
l’ensemble des questions intéressant la justice des mineurs, tant en ce qui concerne les mineurs délinquants que les 
mineurs en danger dans le cadre spécifique des dispositions des ordonnances de 1945 et de 1958, et de la 
concertation entre les institutions intervenant à ce titre. Elle conçoit les normes et les cadres d’organisation en liaison 
avec les directions compétentes. Elle garantit, directement, ou par les associations qu’elle habilite et finance, d’une 
part, une aide aux décisions de l’autorité judiciaire en matière civile et pénale et, d’autre part, la prise en charge des 
mineurs qui lui sont confiés par les magistrats. La DPJJ établit les cahiers des charges correspondant à une palette 
complète de types de prises en charge, notamment les services d’investigation éducative, les services territoriaux de 
milieu ouvert, les établissements de placement éducatif, les centres éducatifs renforcés, les centres éducatifs fermés, 
etc. Les moyens alloués à la PJJ sont employés dans le souci d’une amélioration continue de la qualité de l’action 
d’éducation des jeunes confiés par l’autorité judiciaire. 

 

Pour ce faire, la DPJJ dispose de deux réseaux : 

- le secteur public constitué, en mars 2013, de 220 établissements et services relevant directement du ministère de la 
justice ; 

- le secteur associatif constitué, à la même date, de 1 127 établissements et services (dont 263 financés exclusivement 
par l’État) habilités et contrôlés par le ministère de la justice.  

 

L’ensemble de ces services sont des établissements et services sociaux et médico-sociaux au sens de la loi du 2 
janvier 2002 et sont donc régis par le Code de l’action sociale et des familles. Les services chargés de la mise en 
œuvre de ce programme doivent coordonner leurs interventions avec celles des conseils généraux (en charge de la 
protection administrative de l’enfance) et avec celles de divers partenaires, publics ou privés, qui peuvent contribuer à 
l’insertion des jeunes en difficulté, particulièrement l’Éducation nationale et les Conseils régionaux compétents pour la 
formation professionnelle des jeunes de plus de 16 ans. Dans ce cadre, la DPJJ contribue également à la prévention 
de la délinquance et participe à diverses instances de la politique de la ville. 

 

En 2014, la DPJJ poursuivra son objectif de conforter la concertation entre les institutions intervenant dans le cadre de 
la justice des mineurs, que ce soit en matière civile ou pénale (décret n° 2008-689 du 9 juillet 2008). 

 

En 2014, la DPJJ priorise la consolidation et la valorisation des méthodes éducatives et la continuité des parcours des 
jeunes, à travers quatre objectifs :  

1. Garantir à l’autorité judiciaire, directement ou par le secteur associatif qu’elle habilite, une aide à la décision efficace 
tant en matière civile que pénale.  

2. Renforcer l’intervention de la DPJJ en direction des jeunes confiés. 

 3. Garantir à l’autorité judiciaire, aux usagers et aux citoyens, par le contrôle, l’audit et l’évaluation, la qualité de l’aide 
aux décisions et celle de la prise en charge dans les services publics ou associatifs habilités par la DPJJ.  

4. Concevoir des normes et des cadres d’organisation de la justice des mineurs pour soutenir la prise en charge 
éducative 
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CONTRIBUTION DU PROGRAMME A LA SECURITE ROUTIERE 

 

Le programme « Protection judiciaire de la jeunesse » s’inscrit dans les orientations du CISR suivantes : 

- combattre les comportements à risque ; 

- sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière ; 

- mieux former les futurs conducteurs. 

 

La place de la sécurité routière dans l’action d’éducation 

 

Les actions de prévention organisées par les services déconcentrés de la PJJ s’inscrivent dans les priorités de la 
délégation interministérielle à la sécurité routière et de ses partenaires européens, que sont l’enseignement des règles 
de sécurité routière à tous les jeunes, quelle que soit leur situation scolaire ou de formation professionnelle. 

 

L’apprentissage de la conduite et de la sécurité routière est un outil privilégié pour les services de l’État et les 
associations qui ont en charge l’insertion sociale et professionnelle de publics fragilisés, mal insérés socialement, 
éloignés de l’emploi et de la citoyenneté. 

 

L’objectif est avant tout de développer chez les jeunes conducteurs de deux-roues ou de voitures des comportements 
qui ne mettent en jeu ni leur sécurité, ni celle des autres. 

 

En se saisissant de leur désir de conduire, un parcours éducatif structurant leur est proposé au cours duquel sont 
repris les apprentissages de base, le partage de l’espace public, le respect de soi et d’autrui, l’intégration de la notion 
d’ordre public. 

Indirectement, cette activité est également l’occasion de réaliser des actions de sensibilisation concernant les risques 
liés à l’usage de produits psychoactifs (médicaments ou drogues) et de contribuer à déceler certaines défaillances 
sensorielles (vue, ouïe...).  

 

En outre, il s’agit aussi d’une opportunité pour certains mineurs de réussir un examen qu’ils auraient dû passer 
pendant leur scolarité, l’obtention de l’Attestation de Sécurité Routière ( ASR) et du Brevet de Sécurité Routière (BSR) 
se révélant souvent être, pour eux, une première situation de réussite.  

 

En amont même de l’obtention de ces examens, la DPJJ contribue à ce que les mineurs pris en charge remplissent les 
conditions nécessaires à la réinscription au sein d’un parcours de formation. A titre d’exemple, l’accord-cadre signé le 
7 juin 2011 avec la direction du service national et la direction de l’administration pénitentiaire poursuit cet objectif. En 
effet, ce protocole fixe le cadre d’organisation des journées défense et citoyenneté en milieu carcéral et en milieu 
ouvert pour les jeunes recensés de 16 à 25 ans : cette démarche leur permet d’être en règle avec les obligations du 
code du service national avant la fin de leur prise en charge ou de leur détention et de pouvoir débuter immédiatement 
l’ensemble des démarches d’insertion, notamment le passage d’examens et concours soumis à l’autorité publique, dont 
les attestations et brevets de sécurité routière et le permis de conduire. 

 

Par ailleurs, pour les mineurs ne pouvant bénéficier d’emblée des dispositifs de droit commun, la circulaire 
d’orientation du 3 avril 2012, relative à l’action d’éducation structurée par les activités de jour, prévoit la construction 
d’un parcours personnalisé pour chaque jeune à partir d’un emploi du temps structuré. L’organisation d’activités de jour 
a pour objectif le maintien ou la réinscription des mineurs sous mandat judiciaire dans les dispositifs de droit commun 
en matière de formation et d’insertion professionnelle. Quelle que soit la mesure prononcée, ces mineurs sont 
accueillis sans délai et sans préalable dans le « dispositif accueil-accompagnement » (DAA) puis le cas échéant dans 
le « module des acquisitions » composé de séquences de socialisation, de bilan scolaire, professionnel et de 
construction d’un projet professionnel dans un emploi du temps repéré. 

 

L’attestation de sécurité routière sert de support à la mise en place des actions collectives ou individuelles du dispositif 
accueil accompagnement (DAA) ou du module des acquisitions (MA) qui se traduit principalement soit : 

- par l’organisation de stages territoriaux ponctuels dans le cadre du développement du partenariat avec les pompiers, 
la gendarmerie, l’éducation nationale, les municipalités, le conseil général, les associations… 

- en ateliers réguliers de semaines au sein des unités. 
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La formation des professionnels de la PJJ 

 

Les cours d’apprentissage de la conduite pour les jeunes de la PJJ sont mis en œuvre par des personnels de la PJJ 
titulaires du BEPECASER (brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite automobile et de la 
sécurité routière) ou en partenariat avec des auto-écoles. Les actions de formation des professionnels de la PJJ sont 
proposées par les pôles territoriaux de formation (PTF) de la DPJJ. En 2013, comme en 2012, l’École nationale de la 
PJJ a ainsi mis en place, en lien avec le PTF d’Ile-de-France une session de formation permettant l’accompagnement 
des jeunes suivis par la PJJ dans la préparation à l’ASR. 

 

Les actions de sécurité et de formation routière 

 

La PJJ développe chaque année une série d’actions partenariales sur la prévention routière au niveau territorial. Ces 
actions peuvent être soit une sensibilisation aux dangers de la route, soit une formation au permis de conduire, ou 
toute autre action visant à mieux insérer socialement et développer de bons comportements routiers chez les jeunes 
sous protection judiciaire. 

 

Sur l’ensemble du territoire des actions de formation au permis B, de passage du BSR sont organisées régulièrement 
par les directions territoriales de la PJJ avec l’ensemble des partenaires publics et associatifs. Un bilan 2012-2013 des 
actions en faveur de la prévention à la sécurité routière a été réalisé en juin 2013 auprès de l’ensemble des services 
de la PJJ : 94 services sont directement impliqués dans l’animation des 201 actions répertoriées. Ces actions ont 
permis, sous différentes modalités, de sensibiliser 3183 jeunes sous protection judiciaire durant cette période. 

 

A titre d’exemple, dans le Val-de-Marne, les actions de prévention de sécurité routière s’inscrivent dans le plan 
départemental de sécurité routière. Les actions menées (passation ASSR / BSR, organisation sur trois jours d’un 
Forum autour de la sécurité routière, ateliers éducatifs s’appuyant sur la préparation du code, etc.) ont concerné plus 
de 200 jeunes entre juillet 2012 et juin 2013.  

 

Il convient également de souligner qu’un nombre important d’actions sont menées en partenariat et avec le soutien de 
l’association Agir ABCD, qui propose l’intervention de retraités bénévoles. Cet engagement partenarial conduit la DPJJ 
à renouveler pour la période 2013-2015 l’accord cadre liant ces deux institutions. 

 

La prévention de la récidive 

 

Dans le domaine de la prévention de la délinquance et de la réitération, la PJJ développe avec ses partenaires un 
panel de médias éducatifs en support de l'action d'éducation conduite visant à permettre à des jeunes en difficulté de 
mieux appréhender les règles de la sécurité routière, le bon comportement sur la route, le respect d’autrui. Au sein de 
la direction interrégionale de la PJJ Grand Centre par exemple, des actions de sensibilisation au code de la route sont 
organisées dans le cadre des mesures judiciaires mises en œuvre telles que la mesure de réparations ou les stages de 
citoyenneté. Ainsi les services proposent, en partenariat avec les services territoriaux de la prévention routière, des 
mises en situation pour faire prendre conscience aux jeunes des risques liés à la conduite sous l'emprise de produits. 
De même, il leur est exposé à cette occasion les risques liés à la vitesse excessive, au non-respect du code de la 
route. Aussi, une inspectrice du permis de conduire, chargée de missions prévention à la Préfecture du Loiret, 
intervient régulièrement auprès des jeunes sous protection judiciaire dans le cadre de la passation du Brevet de 
Sécurité Routière ou encore d’actions de sensibilisation. Il est prévu en 2014 au sein de ce territoire, sur la ville de 
Chartres en particulier, de faire intervenir les services de la prévention routière auprès des équipes de la PJJ pour leur 
apporter une meilleure connaissance du panel des outils utilisables avec les publics pris en charge.  

  

Autre exemple, en Haute-Garonne, le service territorial éducatif d’insertion (STEI) de Toulouse mène une action 
permanente de réponse et de prévention de la délinquance routière, notamment par la mise en œuvre de mesures de 
réparation dans le cadre de délits à caractère routier. 

 

La mise en œuvre de ces mesures est une opportunité pour reprendre les faits et le contexte ayant donné lieu à cette 
décision judiciaire, dans un travail et un débat avec les jeunes sur les comportements à risques (transgression, alcool, 
stupéfiants, vitesse). De même, leur sont fournis à cette occasion différents éléments techniques de compréhension et 
de formation à la conduite. Ce travail est mené avec tous les services PJJ exerçant des mesures de réparation. Il peut 
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être conduit en lien avec les acteurs œuvrant dans le champ de la politique de prévention de la délinquance tel que la 
police nationale et les forces de gendarmerie. 

  

RECHERCHE DANS LES DOMAINES DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT ET DE LA MOBILITÉ DURABLES   
(LIBELLÉ MODIFIÉ) (190) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 12 Recherche dans le domaine des 
transports, de la construction et de 
l’aménagement    

30 397 331 31 202 261 28 961 000 28 961 000 28 961 000 28 961 000

 13 Recherche partenariale dans le 
développement et l’aménagement 
durable    

0 464 616 199 922 613 263 0 176 611

 Total 30 397 331 31 666 877 29 160 922 29 574 263 28 961 000 29 137 611

 

 S’agissant de la recherche dans le champ des transports terrestres, c’est la direction de la recherche et de l’innovation 
(DRI) du Commissariat général au développement durable (CGDD) au sein du ministère de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie (MEDDE) qui a pour mission d’en orienter les thèmes, de financer les projets, 
de les suivre et de les valoriser, ainsi que d’animer les réseaux. Pour ce faire, elle s’appuie sur la mission transports du 
service de la recherche de la Direction de la rechercher et de I’innovation (DRI). 

 

Ces différentes missions s’exercent dans une perspective d’appui aux directions générales du MEDDE sur des 
questions mobilisant la recherche ou orientant l’activité des organismes de recherche. L’activité de recherche dans le 
domaine des transports peut être déclinée autour de cinq thèmes qui renvoient aux préoccupations du MEDDE dans le 
cadre des objectifs et des orientations du Grenelle de l’environnement et de la stratégie nationale de développement 
durable (SNDD). Ces cinq thèmes sont : pratiques de mobilité durable, inter-modalité et offres de transport 
alternatives, transport et développement urbain, accessibilité adaptée, sécurisée et durable pour tous ainsi qu’énergie 
et environnement. 

 

Une grande partie de l’activité de recherche est développée dans le cadre du Predit (programme national de recherche 
et d'innovation dans les transports terrestres) avec une dimension interministérielle, y compris à l’échelle européenne, 
mais aussi en lien avec les directions générales et les établissements de recherche (IFSTTAR – Institut français des 
sciences et technologies des transports, de l’aménagement et des réseaux, CEREMA – Centres d’études techniques 
de l’équipement, universités, groupements d'intérêt scientifique…). 

 

Les priorités de recherche et les thématiques développées au sein du programme 190 dans le cadre du Predit 4 
(période 2008-2013) sont en parfaite adéquation avec ces objectifs et orientations dont elles proposent une lecture 
matricielle au travers des champs d’action de ses groupes opérationnels. 

 

La sécurité routière, qui relève du quatrième thème, est traitée par le Groupe Opérationnel n°2 (GO2) du Predit 4 
« Qualité et sécurité des systèmes de transport », sous la conduite de la DRI. 

 

La sécurité routière était également une des trois priorités stratégiques du Predit 3 (2002-2007), aux côtés de l’énergie 
et l’environnement et des transports de marchandises (79 M€ d’aides à la recherche et à l’innovation dans le domaine 
de la sécurité routière au total). Cette recherche était centrée principalement sur : les assistances technologiques à la 
conduite, les usagers vulnérables, les liens entre santé et sécurité, l’économie de la sécurité routière, et les politiques 
de sécurité routière. 

 

Sur l’ensemble de ce domaine, le MEDDE, adossé aux décisions du CISR, a été moteur au sein du Predit et son action 
incitative a permis d’entraîner des investissements significatifs de l’Agence Nationale de la Recherche (ANR) sur les 
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parties les plus fondamentales ou technologiques (suivis de cohortes médicales, progrès dans les radars de détection 
d’obstacle). Le ministère de l’industrie intervient dans les domaines relatifs aux véhicules. 

 

Dans le Predit 4 (2008-2013), les enjeux de sécurité routière ont été intégrés dans une priorité plus large « Qualité et 
sécurité des systèmes de transport » (GO2). Ceci permet de traiter les relations entre sécurité routière et gestion du 
trafic et d’aborder les aspects de cohabitation au sein des espaces de circulation d’usagers et de véhicules de plus en 
plus variés.  

 

Enfin, la DRI est directement impliquée dans l’orientation de l’offre de recherche, ainsi que de l’activité et des moyens 
des établissements concernés, tels l’IFSTTAR, au travers des démarches d’élaboration des contrats d’objectifs dans le 
cadre des tutelles exercées par le MEDDE et de la participation aux instances de gouvernance (conseil scientifique, 
conseil d’administration, etc.). 

 

Sur le programme 190, les financements publics nationaux pour le soutien à la recherche en sécurité routière sont 
mobilisés sous deux formes : 

 

Une part est affectée directement à l’IFSTTAR, à hauteur de 32 % environ de sa subvention pour charges de service 
public, soit 28,96 M€ en LFI 2013. Elle est orientée par les contrats d’objectifs des organismes concernés, révisés en 
2010 : la conformité de l’activité par rapport au contrat et son excellence sont évaluées par le conseil scientifique des 
organismes, et par la Direction de la recherche et de l’innovation du MEDDE. 

L’Ifsttar intervient sur l’ensemble des orientations suivantes :  

- lutter pour réduire les comportements à risque ; 

- sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière ; 

- renforcer la sécurité des usagers les plus vulnérables ; 

- mieux former les futurs conducteurs ; 

- prévenir les risques routiers professionnels. 

 

L’établissement a notamment lancé un projet de recherche en 2013 sur l’évolution des comportements en sécurité ́ 
routière : Aménagement, Environnement et Institution (IFSTTAR\DEST, Centre d'études techniques de l'équipement de 
l’Ouest) qui a pour objectif de contribuer aux progrès en sécurité ́ routière par la production de nouvelles connaissances 
sur les politiques locales et nationales dans ce domaine, leur acceptabilité et leur impact sur les comportements. Le 
périmètre scientifique concerne de manière générale l’étude des changements comportementaux en sécurité ́ routière 
(usagers, organisations, administrations) générés par des modifications (parfois simultanées) concernant 
l’infrastructure routière (modification de l’aménagement d’une intersection, création de zones 30), l’environnement 
(évolution de la réglementation routière) ou les dispositifs institutionnels (automatisation de la politique de contrôle). 

 

Une deuxième part est affectée au Predit, dans le cadre du groupe opérationnel 2 (GO2) du Prédit 4 « qualité et 
sécurité des systèmes de transport ». 

Au niveau de la DRI, l’activité du GO2 s’est traduite, sur la période 2008-2013, par le soutien financier et le suivi d’une 
dizaine de projets, pour la plupart dans le cadre d’appels à projets du Predit 4, pour un montant total d’engagements 
d’environ 1,6 M€. 

L'appel à projets publié début 2013, centré autour de la thématique de la continuité des chaînes de déplacement, a 
permis de retenir un projet concernant la sécurité des piétons âgés lors des traversées de chaussées. 

Les activités de la DRI, au travers du GO2, comportent également l’organisation de nombreux séminaires et colloques 
dans un but de dissémination et de valorisation de la recherche. 

Enfin, dans le cadre du "Temps du bilan" du Predit 4, un colloque a été organisé par la DRI et le pôle de compétitivité 
Mov'eo. Intitulé "Transports, le nouveau défi : mobilité versus sécurité", il a permis de présenter quelques recherches 
phares de ces dernières années concernant la sécurité routière et le nécessaire compromis entre cette dernière et la 
qualité des systèmes de transport. 

Le principal enjeu de la recherche incitative en sécurité routière du GO 2 du  Predit 4 pour l’année 2014 pour  la 
mission transport concerne la poursuite du suivi et de la valorisation des recherches engagées, en particulier sur les 
thèmes suivants : 

· - l’économie de la sécurité routière ; 

· - le vieillissement de la population. 



PLF 2014                                                                 45

Sécurité routière

PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES PROGRAMMES          DPT

 

   

  

PRÉVENTION, SÉCURITÉ SANITAIRE ET OFFRE DE SOINS    (204) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 11 Pilotage de la politique de santé 
publique    

4 290 000 4 240 000 5 260 000 4 690 000 5 260 000 5 110 000

 Total 4 290 000 4 240 000 5 260 000 4 690 000 5 260 000 5 110 000

 

 PRESENTATION DU PROGRAMME 

 

Piloté par le directeur général de la santé, ce programme est structuré autour des trois axes des politiques de santé 
conduites par l’État : 

1. la modernisation de l’offre de soins ; 

2. la prévention ; 

3. et la sécurité sanitaire. 

 

 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

 

Le programme « Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins » s’inscrit dans les orientations du CISR suivantes: 

- combattre les comportements à risque ; 

- promouvoir les capacités à la conduite ; 

- sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière. 

 

La direction générale de la santé (DGS) contribue en effet de façon essentielle à la lutte contre les violences routières 
par son action de prévention des consommations à risque (alcool, drogues) impliquées dans de nombreux accidents de 
la route : la consommation excessive d’alcool est la première cause de mortalité sur les routes, devant la vitesse. 

 

La DGS participe à l’effort de connaissance des principaux risques auxquels les usagers de la route sont exposés, 
apporte sa contribution financière à des associations luttant contre l’alcoolisation et la dépendance aux substances 
addictives, élabore une politique réglementaire et législative visant à durcir les conditions d’accès à l’alcool, notamment 
pour les plus jeunes et organise sur le territoire les structures d’accueil et d’orientation pour les personnes souffrant 
d’addictions et développant des comportements dangereux pour elles-mêmes et pour les autres. La loi du 21 juillet 
2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires a renforcé le dispositif avec 
notamment la restriction de l’offre d’alcool dans les points de vente de carburant, l’interdiction de la vente aux mineurs 
et de l’offre gratuite et à volonté de l’alcool dans un but commercial ou à titre principal contre une somme forfaitaire 
(« open bars»). 

 

Sensibilisation 

 

Les travaux réalisés avec la délégation à la sécurité et à la circulation routières concernant la promotion des capacités 
à conduire sont poursuivis en 2013 par la diffusion d’une brochure d’informations destinée à la population générale, en 
vue de sensibiliser les conducteurs à l’importance de prendre en compte leur état de santé avant de prendre la route. 

 

Soutien aux associations 

 

Le programme 204 supporte également les financements des actions en faveur de la prévention et de la prise en 
charge des addictions pour soutenir les associations têtes de réseau qui interviennent dans le champ des addictions 
liées, notamment, à l’alcool et aux drogues illicites. Huit associations sont subventionnées dans ce cadre, pour 
conduire des actions de prévention, notamment auprès des jeunes, et des actions d’accompagnement, en direction 
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d’anciens buveurs, ainsi que l’amélioration des pratiques professionnelles de prise en charge. Six associations 
nationales sont subventionnées en matière de réduction des risques et de prévention de la toxicomanie. 

 

Soutien à la politique répressive 

 

La DGS participe à la mise en œuvre des modalités techniques du dépistage de l’alcool au volant. Elle détermine, en 
particulier, les conditions de l’homologation des éthylotests utilisés par les forces de l’ordre et le grand public et 
réglemente les modalités techniques de la recherche de la consommation de stupéfiants en bord de route. En 2013, 
elle participe à la commission de normalisation des éthylotests chimiques pilotée par l’AFNOR pour améliorer la 
fiabilité de ces dispositifs. 

De plus, l’achat de kits de prélèvement sanguins permettant de mesurer l’alcoolémie, ainsi que l’usage de stupéfiants, 
par les conducteurs appréhendés est financé sur le programme 204. La mise à disposition du matériel auprès des 
forces de l’ordre est actuellement assurée par les agences régionales de santé. 

  

SPORT    (219) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Promotion du sport pour le plus 
grand nombre    

228 380 228 380 177 000 177 000 172 752 172 752

 Total 228 380 228 380 177 000 177 000 172 752 172 752

 

 PRESENTATION DU PROGRAMME 

 

La finalité du programme « Sport » est de contribuer au développement du sport dans ses composantes « sport pour 
tous » et « sport de haut niveau », dans des conditions de sécurité et d’encadrement permettant le respect de 
l’intégrité des personnes et des valeurs éthiques, valeurs qui élèvent le sport au rang d’outil d’éducation et d’insertion 
sociale. 

 

Dans le cadre du soutien financier apporté aux fédérations sportives, plusieurs fédérations sportives sont soutenues 
pour des actions de sensibilisation et de prévention à la sécurité routière. 

 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME A LA SECURITE ROUTIERE 

 

Le ministère chargé des sports sensibilise les usagers, à travers ses activités, pour améliorer la sécurité routière. Il 
intervient directement en tant que membre du Comité interministériel de la Sécurité Routière et du Conseil national de 
la sécurité routière. 

 

Le Centre national pour le développement du sport (CNDS), opérateur du programme 219 sous tutelle du ministère des 
sports, doté de taxes affectées, est également, avec les organes déconcentrés du Comité national olympique et sportif 
français (CNOSF), l’initiateur des animations sportives dans le cadre des « étapes sportives » organisées par les 
associations sportives locales qui se déroulent sur les réseaux des autoroutes du Sud de la France. Le financement du 
volet animation a conduit à mobiliser 144 970 € sur le budget du CNDS en 2012 et 99 970 € en 2013. 

 

Par ailleurs, le ministère chargé des sports, en liaison avec les ministères chargés de l’Intérieur et des Transports, met 
à jour sur son site Internet  des fiches techniques sur la sécurité des compétitions se déroulant en tout ou partie sur la 
voie publique. En étroite relation avec le ministère chargé de l’Intérieur, il a par ailleurs contribué à la refonte des 
décrets de 1955 et de 1958 relatifs aux compétitions se déroulant sur la voie publique s’agissant des véhicules 
terrestres à moteur. Enfin a été pris en 2012 un décret relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ou 
ouvertes à la circulation publique (pour les manifestations sportives non motorisées). 
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Compte tenu de drames récents, la sécurité des manifestations des sports mécaniques fait l’objet d’une vigilance 
accrue. 

 

Le ministère chargé des sports intervient indirectement grâce aux relations régulières et approfondies que la direction 
des sports ainsi que les services déconcentrés entretiennent avec les fédérations françaises du sport automobile, de 
motocyclisme, de cyclisme, de cyclotourisme et de randonnée pédestre, mais aussi les fédérations « affinitaires » et 
multisports, ainsi qu’avec les nombreux clubs qui leur sont affiliés. Il apporte notamment un soutien financier par 
convention avec les fédérations, pour qu’elles mettent en place des actions visant à inciter les jeunes à pratiquer en 
club et à encadrer leurs pratiques, et qu’elles conduisent  des actions de prévention en faveur de la sécurité routière. 

 

Fédération française du sport automobile  

 

La Fédération française du sport automobile organise des opérations d’information et de sensibilisation des jeunes à la 
sécurité routière, notamment autour de l’activité de karting et du championnat de France de rallye (opération « rallye 
jeunes » qui avait vu en 2011 sa formule remaniée par l’adjonction de modules de sensibilisation spécifique « sécurité 
routière » en parallèle des actions sportives). Un financement de 145 000 € y a été consacré en 2012 pour un budget 
de 650 000 € via la convention d’objectifs. La convention d’objectifs 2013 est en cours de finalisation et, comme les 
années précédentes, une part non négligeable sera consacré à la thématique de la sécurité routière.  

 

Enfin un regard particulier est porté sur la Sécurité Rallye permettant d’utiliser l’image de Sébastien Loeb. Il s’agit pour 
l’ensemble des organisateurs de rallyes d’utiliser un visuel spécifique indiquant qu’il est primordial de respecter les 
consignes données par les commissaires. Une campagne radiophonique, via France Bleu, a été développée dans le 
cadre du Championnat de France des Rallyes. Différentes études ont été menées afin de poursuivre l’action de 
sensibilisation du public. Un nouveau cycle de formation a été lancé suite à celui qui avait été réalisé en 2008 (640 
personnes réparties sur 10 séminaires). Le renforcement des liens avec les services de la Gendarmerie, avec une 
meilleure compréhension mutuelle, vise à renforcer la sécurité du public et des concurrents. Des actions 
complémentaires dans le cadre de la manche Française du Championnat du Monde WRC au Rallye de France sont à 
souligner. 

 

Fédération française de motocyclisme 

 

Pour la huitième année consécutive, la Fédération française de motocyclisme a organisé l'opération "Portes ouvertes 
des circuits", en association avec les partenaires privés, le Ministère des Sports et la Délégation à la Sécurité et à la 
Circulation Routières (DSCR). Cette formule d'initiation découverte favorise l’accès aux circuits de vitesse, aux 
utilisateurs de "2 roues-motorisés", ce qui leur permet de découvrir le roulage loisir, sur un lieu de pratique sécurisé. 
Conseillés par des éducateurs diplômés d’Etat, les participants peuvent appréhender le comportement de leur 
machine, ainsi que leurs réactions au guidon dans un cadre sécurisé tout en améliorant leur conduite. Ainsi la 
Fédération française de motocyclisme conduit cette opération en l’associant  à une campagne de promotion de la 
sécurité routière (affichage, annonces dans la presse spécialisée) et à des sessions de découverte de circuit 
encadrées (roulage, atelier thématique, contrôle technique) ; un financement de 32.500 € y est consacré en 2013 via la 
convention d’objectifs, pour un budget global de plus de 80.000 € de l’opération.  

 

Au niveau national, la FFM continue sa participation aux réunions organisées dans le cadre de la concertation 
nationale sur la sécurité des deux-roues motorisés (2RM) afin de mettre au point des actions permettant d’améliorer la 
sécurité des usagers (formation, prévention, équipements, infrastructures, réglementation …). Afin d’avoir une 
connaissance plus fine de l’accidentologie, la FFM participe également aux réflexions du comité d’enquête piloté par le 
Service de l’Observation et des Statiques dont l’objet est de mettre en place une enquête visant à déterminer et 
caractériser le parc roulant et les usages des 2RM en France. 

 

Fédération française de cyclotourisme 

 

La Fédération française de cyclotourisme mène en liaison étroite avec le ministère des sports des actions en faveur de 
la sécurité en vélo. Elle conduit diverses opérations de prévention. Ainsi la Fédération française de Cyclotourisme a 
été désignée officiellement en 2010 par la fondation FIA-AIT (Alliance Internationale de Tourisme sous l’égide de la 
Fédération Internationale de l’Automobile) pour organiser le Concours Européen d’éducation routière en 2011 en 



48                                                                 PLF 2014

Sécurité routière 

DPT           PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES PROGRAMMES

 

   

France. Il s’agit du regroupement annuel le plus important en faveur de l’éducation routière auprès des jeunes âgés de 
10 à 12 ans au niveau de l’Europe (2000 jeunes Français concernés). Chaque année, 25 nations participent à la finale, 
dans le cadre d’une compétition officielle. Coordonné par le comité technique de la FIA, le concours est aussi un lieu 
privilégié d’échanges et d'expériences entre experts nationaux. La FFCT et son DTN y participent depuis l’année 2000. 
Un financement de 43 380€ y a été consacré en 2012 via la convention d’objectifs, pour un budget global de plus de 
150.000 € pour cette opération.  

 

Dans le cadre du cahier des charges des projets éducatifs des clubs, intégrant les dimensions « respect des autres, 
respect de soi, respect du milieu naturel », des actions pédagogiques en faveur de la sécurité routière seront 
favorisées. 

  

POLICE NATIONALE    (176) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 03 Sécurité routière    546 329 627 545 082 535 531 848 795 531 848 795 531 602 597 531 602 597

 Total 546 329 627 545 082 535 531 848 795 531 848 795 531 602 597 531 602 597

 

 PRESENTATION DU PROGRAMME 

 

Le programme 176 « Police nationale » qui, avec les programmes 152 « Gendarmerie nationale », 161 « Sécurité 
civile » et 207 « Sécurité et éducation routières », fait partie de la mission « Sécurités », relève du ministère de 
l’intérieur. 

 

Placé sous la responsabilité du directeur général de la Police nationale (DGPN), le programme 176 répond aux cinq 
objectifs suivants : 

- évaluer objectivement la délinquance, 

- renforcer l'activité des services pour mieux combattre la délinquance, 

- optimiser l'emploi des forces mobiles, 

- renforcer l'efficacité dans la lutte contre l'insécurité routière, 

- optimiser l'emploi des ressources. 

 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME A LA SECURITE ROUTIERE 

 

La sécurité routière, mission permanente de la police nationale, occupe une place importante au sein du programme 
176. Elle s’inscrit dans la mission générale de lutte contre l’insécurité sous toutes ses formes. 

Cette mission s’appuie sur les compétences générales ou spécialisées des directions et sur leur organisation 
territoriale. L’action 3 « sécurité routière » du programme « Police nationale » est entièrement consacrée à cette 
politique transversale qui vise à améliorer la sûreté des déplacements routiers, à prévenir les conduites à risque et à 
faire respecter les règles du code de la route. 

 

L’action 3 « sécurité routière » du programme « Police Nationale » porte sur : 

- la police administrative de la route et les missions de police judiciaire liées à la répression des infractions et au 
traitement des accidents routiers ; 

- les actions de communication et d’information à destination des usagers de la route et des futurs conducteurs 
(scolaires).  
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Elle mobilise à titre principal les effectifs de la sécurité publique, les unités autoroutières de la direction centrale des 
compagnies républicaines de sécurité et les services de la préfecture de police et se traduit par : 

- la prévention et l’information routière : les actions d'information auprès du public (établissements scolaires, 
entreprises propriétaires de flottes) et les campagnes de prévention sur les dangers de la route et de sensibilisation 
des usagers (quinzaines de la sécurité routière, notamment en Ile-de-France, présence aux forums et salons). Ces 
actions ont pour finalité d’améliorer le civisme routier et le respect des règles ; 

- la surveillance, le contrôle et la régulation : les interventions consécutives à des accidents de la route et les 
contrôles routiers (vitesse, alcoolémie, conduite sous l’emprise de stupéfiants, port de la ceinture, téléphones 
portables). 

 

 

En 2012, l’action des services de police s’est construite autour de 3 axes : 

 

1. Combattre les comportements à risque  

 

La répression des conduites addictives (alcool ou stupéfiants) avec un meilleur ciblage (lieux festifs, nuits et week-
ends) est maintenue à un niveau élevé. Les opérations ciblées de sécurité routière (OCSR) permettent d’effectuer un 
travail très réactif à la demande des autorités civiles. Ce concept, développé par la DCCRS, permet de constituer de 
véritables forces mobiles de sécurité routière grâce à la capacité de projection de ses motocyclistes. 

Dans la lutte contre la vitesse au volant, la dotation de radars mobiles embarqués a facilité l’organisation des contrôles 
sur des sites très accidentogènes tout en maintenant les contrôles avec interception qui favorisent l’échange et un 
meilleur discernement des infractions relevées par les forces de police. 

Enfin, les forces de police, par leur formation nouvelle et l’utilisation de moyens informatiques embarqués, repèrent et 
sanctionnent plus aisément l’utilisation de fausses plaques minéralogiques ou de faux permis de conduire. 

 

2. Renforcer la sécurité des usagers les plus vulnérables  

 

Les conducteurs des deux-roues sont trop souvent les victimes d’accidents et constituent un enjeu essentiel de la 
sécurité routière. La lutte contre le débridage des scooters de moins de 50 cm3 se traduit par un renforcement des 
contrôles et une campagne d’information auprès des conducteurs et des détaillants des pièces détachées afin 
d’assainir le parc. Parallèlement, les opérations « motards, tous acteurs » ou « sauve ta vie » en région parisienne ont 
récompensé les bons comportements des usagers de deux roues motorisés. 

Par ailleurs, des actions, limitées dans un premier temps à la préfecture de police au sein d’ateliers destinés aux 
personnes âgées, pour tester la vue et les réflexes des conducteurs au volant, se sont ensuite multipliées sur le 
territoire national. 

 

3. Mieux former les futurs conducteurs  

 

Des actions sont menées en milieu scolaire à destination du jeune public, tant sur les respects des règles de conduite 
que sur les dangers d’être piéton. En 2012, plus de 74 000 élèves ont été formés par les dispositifs « permis piétons » 
et « permis cyclistes ». 

 

Outre la reconduction des opérations engagées en 2012, les principales mesures programmées en 2013 sont les 
suivantes : 

- le renforcement des contrôles et de la répression des infractions les plus graves via la réorganisation des 
formations motocyclistes urbaines (FMU) afin de les rendre présentes sur les créneaux horaires les plus sensibles 
et la généralisation des équipages en uniforme embarqués dans des véhicules banalisés ; 

- la généralisation du procès-verbal électronique, l’équipement de l’ensemble des services de police ayant été atteint 
en juillet 2012. Le taux d’utilisation PVe vis-à-vis des verbalisations classiques des timbres-amendes (TA) sous 
forme de souches en papier était de 85 % en décembre 2012. Les services ont été sensibilisés à une utilisation 
accrue du PVe en 2013. En effet, ce système garantit une plus forte sécurisation du dispositif empêchant toute 
intervention dans une procédure hors du champ de compétence de l’officier du ministère public et une meilleure 
équité entre les contrevenants. Par ailleurs la facilité de prise en main, la limitation des erreurs de saisies et les 
facilités de traitement sont fortement appréciées des utilisateurs ; 
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- limiter l’impunité des conducteurs étrangers : en cas d’infraction une coopération est actuellement menée entre les 
différents acteurs de la sécurité publique et l’autorité judiciaire pour permettre la poursuite des contrevenants 
immatriculés à l’étranger, par les agents de la cellule « Investigations / réquisitions » du Centre Automatisé des 
Infractions Routières (CACIR). Des avis d’infraction sont ainsi émis à l’encontre des contrevenants belges. Il est 
demandé de sanctionner le non-respect des « feux rouges », « stop » et « cédez le passage » ainsi que des 
« passages piétons » ; 

- le traitement des procédures accidents : la police nationale a adopté l’application OODRIVE mise à disposition par 
l’Association pour la Gestion des Informations sur le Risque Automobile (AGIRA) qui permet de dématérialiser 
l’envoi des procédures d’accidents de la circulation aux compagnies d’assurance. Outre le progrès technique qu’il 
représente dans le traitement des dossiers, ce procédé va permettre d’accélérer le remboursement des victimes. 
Pour rappel, la sécurité publique a traité en 2012 plus de 30 000 procédures d’accidents de la circulation ; 

- récompenser les comportements les plus civiques : outre la verbalisation, les services de police valorisent les 
conducteurs qui respectent non seulement le code de la route, mais aussi les autres usagers de la route. Les 
quinzaines de la sécurité routière en Ile de France accentuent leurs actions sur l’aspect multimodal : tramways, bus, 
cyclistes et piétons ; 

- la sensibilisation des deux-roues : une action globale de prévention de la sécurité routière sur les usagers de deux- 
roues motorisés a été organisée le 8 juin 2013 sur l’esplanade Saint Louis à Paris. 

 

Outre la capitalisation des acquis de l’année en cours, 2014 sera orienté vers les actions suivantes : 

- le renforcement des contrôles sur les conduites addictives ou dangereuses (alcool, stupéfiants, circulation sur les 
bandes d’arrêts d’urgence) via l’augmentation sensible du nombre de contrôles annuels. La recherche de 
l'utilisation de produits stupéfiants, notamment par le dépistage des conducteurs impliqués dans un accident 
corporel de la circulation et les opérations de contrôles organisées par le procureur de la République, sera 
systématiquement effectuée. Les contrôles aux abords des lieux festifs durant les périodes de week-end ou de 
congés doivent continuer à être privilégiés. De nouveaux matériels (éthylotests et cinémomètres) plus légers seront 
déployés. De plus, la recherche de la présence des éthylotests à bord des véhicules sera observée avec attention ; 

- l’immobilisation des véhicules des conducteurs : en cas d’infraction pouvant entraîner une peine de confiscation 
obligatoire du véhicule, le préfet peut décider l’immobilisation pour une durée de 7 jours ou une mesure de mise en 
fourrière ; 

- continuer à privilégier et développer l’utilisation des kits permis piéton et permis cyclistes. Actuellement, 484 kits 
permis piétons et 114 kit permis cyclistes ont été commandés par les services territoriaux ; 

- lutter contre les usurpations d’immatriculations, phénomène particulièrement mis en évidence avec le contrôle 
automatisé. 

  

GENDARMERIE NATIONALE    (152) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 02 Sécurité routière    761 469 697 761 469 697 817 399 809 817 399 809 811 276 119 811 276 119

 Total 761 469 697 761 469 697 817 399 809 817 399 809 811 276 119 811 276 119

 
 Précisions 

Les crédits dédiés à la politique transversale de sécurité routière par le programme 152 correspondent à l’action 02 « Sécurité routière ». 

La valorisation financière est réalisée en coûts moyens complets sur la base des effectifs agissant en faveur de la politique transversale. Ils sont 
obtenus à partir des dépenses de personnel définies par l’exécution 2012, la LFI 2013 et le PLF 2014. 

Les ETPT correspondent principalement à : 

- des effectifs des unités spécialisées de sécurité routière relevant des escadrons départementaux de sécurité routière (EDSR) ; 

- l’activité consacrée à la sécurité routière des effectifs assurant des missions polyvalentes au sein des brigades territoriales. 
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PRESENTATION DU PROGRAMME 

L’action de la gendarmerie nationale a pour objet principal d’assurer la paix et la sécurité publiques de manière 
permanente sur près de 95 % du territoire national. Implantée sur l'ensemble du territoire, son maillage territorial lui 
permet, grâce à 3 912 casernes en métropole et outre-mer, d’assurer sa mission de service public de proximité. 

 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME A LA SECURITE ROUTIERE 

 

L’action de la Gendarmerie nationale a pour objet principal d’assurer la paix et la sécurité publiques de manière 
permanente sur près de 95 % du territoire national, soit l’essentiel des axes routiers. 

La gendarmerie nationale contribue à la politique publique de sécurité routière à travers les axes stratégiques du DPT 
« réduire l’accidentalité routière » et « lutter contre le non-respect du code de la route ». Elle s’inscrit dans les 
orientations définies par le comité interministériel de la sécurité routière (CISR) : 

 

1 – Combattre les comportements à risques 

En 2012, les unités de gendarmerie ont relevé 180 802 infractions pour conduite sous l’empire d’un état alcoolique et 
23 755 infractions de conduite sous influence de produits stupéfiants. Ces résultats traduisent un ciblage spatio-
temporel (phénomène pendulaire, flux estivaux, lieux festifs, week-ends), en fonction des enjeux locaux de sécurité. 
Par ailleurs, les unités de gendarmerie ont relevé 3,8 millions d’infractions à la vitesse excessive ou inadaptée, dont 
3 millions relevées par les équipements de terrain embarqués du contrôle automatisé. 

L’activité répressive à l’encontre des deux-roues motorisés s’est sensiblement accrue, les dernières générations de 
radars permettant désormais de relever plus efficacement leur plaque d’immatriculation.  

 

2 – Sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière 

En 2012, les actions d’éducation routière au profit des jeunes de 8 à 17 ans ont permis de toucher plus de 291 800 
élèves dans les établissements scolaires, dont  200 000 pour la seule opération du « permis piéton ». 

 

3 – Renforcer la sécurité des usagers les plus vulnérables 

En 2012, la prévention des accidents des deux-roues motorisés a été au cœur du message de prévention de la 
sécurité routière sur le thème : « à moto, le plus grand danger, c’est de penser qu’il n’y en a pas ». A cet égard, des 
actions spécifiques ont été menées auprès des motocyclistes, permettant d’approfondir les formations initiales reçues 
en milieu civil, notamment au regard de la maîtrise de la trajectoire de sécurité.  

 

4 – Mieux former les futurs conducteurs 

En 2012, 400 animateurs de la gendarmerie nationale ont été mobilisés dans l’opération « Piste 10 de conduite 
jeune » : 14 600 jeunes ont ainsi bénéficié d’une sensibilisation aux dangers de la route. 

 

Bilan 2012 

L’ensemble des actions conduites permet d’afficher des résultats d’accidentalité routière très encourageants : 
accidents (-9,9 %), tués (-10,9 %) et blessés (-9,6 %) par rapport à 2011. La proportion des conducteurs de deux- 
roues motorisés représente toujours 15,2 % des tués sur la route en ZGN mais diminue néanmoins. 

 

Les orientations pour 2013 et 2014 

Pour mener à bien toutes ces actions, la gendarmerie s’appuie sur son expertise, son maillage territorial et sa mission 
de contrôle des grands axes de communication, qui se traduit par une présence soutenue sur les réseaux routiers. 
Aussi, la gendarmerie concentre ses efforts sur : 

- une politique de prévention éducative, en liaison avec ses partenaires institutionnels ou associatifs ; 

- une dissuasion assurée par la présence ostensible de gendarmes sur les réseaux routier et autoroutier ; 

- une répression ciblée des comportements à risque et des infractions graves génératrices d’accidents ; 

- une communication externe adaptée, afin d’étendre l’impact des contrôles et d’en faciliter la compréhension par le 
public. 
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SÉCURITÉ ET ÉDUCATION ROUTIÈRES    (207) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Observation, prospective, 
réglementation et soutien au 
programme    

77 919 124 77 629 945 80 020 717 80 020 717 82 220 270 82 220 270

 02 Démarches interministérielles et 
communication    

50 568 302 48 867 425 48 936 936 48 936 936 46 673 850 46 673 850

 03 Éducation routière    149 376 547 151 625 700 97 846 248 97 846 248 100 027 880 100 027 880

 Total 277 863 973 278 123 070 226 803 901 226 803 901 228 922 000 228 922 000

 

 PRÉSENTATION DU PROGRAMME 

Le programme 207 « Sécurité et éducation routières » retrace l'action et les moyens mis en œuvre par le ministère de 
l’intérieur en matière de sécurité routière pour l’observation et l’analyse des causes de l’insécurité routière, la 
communication nationale, les actions locales et l’éducation routière, en complément des actions menées 
principalement par les programmes 176 « Police nationale », 152 « Gendarmerie nationale » et 751 « Radars ». 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

La finalité de ce programme est de lutter contre l’insécurité routière et de réduire ainsi le nombre de personnes tuées 
et blessées sur les routes de France. À partir des orientations fixées par le comité interministériel de la sécurité 
routière (CISR), les actions menées par le programme s’appuient sur trois composantes : le conducteur, la route et le 
véhicule. 

Le programme « Sécurité et circulation routières » s’inscrit dans les orientations suivantes : 

- combattre les comportements à risque ; 

- sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière ; 

- renforcer la sécurité des usagers les plus vulnérables ; 

- mieux former les futurs conducteurs ; 

- prévenir les risques routiers professionnels ; 

- renforcer la sécurité des infrastructures routières et des véhicules. 

 

Le programme « Sécurité et éducation routières » comprend trois actions : 

 

Action 01 « Observation, prospective, réglementation et soutien au programme » 

L’action en faveur de la sécurité routière requiert :  

- de mener des études et des expérimentations pour connaître et mieux appréhender les risques relatifs à l’insécurité 
routière ; plus précisément, l’amélioration des conditions de sécurité se réalise sur la base du résultat des analyses 
des accidents, mais aussi à partir d’études dans des domaines tels que la conception des véhicules ; 

- de diffuser toutes les informations et recommandations utiles, susceptibles d’améliorer la connaissance des 
problèmes de risques routiers et d’en réduire les effets par des modifications de comportements ; 

- d’évaluer l’efficacité des différentes actions contre l’insécurité routière. 

Les études et les expertises réalisées ainsi que les dispositions réglementaires décidées relèvent principalement des 
trois thèmes suivants : l’accidentologie, les aides à la conduite et la réglementation. 
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Action 02 « Démarches interministérielles et communication » 

Cette action poursuit les finalités suivantes :  

- communiquer par des actions de communication et de mobilisation. Préalablement à la mobilisation de l’opinion 
publique et des élus locaux, l’efficacité de l’action de l'État dans la lutte contre l’insécurité et la délinquance 
routières doit être renforcée par une stratégie de communication gouvernementale et ministérielle (ministre et 
préfets) sensibilisant le public et notamment les jeunes aux problèmes de l’utilisation et du partage de la route. 
Cette action se traduit notamment par la réalisation de campagnes de communication et d’information diffusées sur 
les différents médias (télévision, radio, presse, affichage et Internet) et la participation à des événements nationaux 
choisis selon les thèmes et les publics visés. Chacune de ces actions donne lieu à des relations presse et des 
relations publiques soutenues ; 

- préparer, animer, évaluer la politique interministérielle de sécurité routière (mobilisation des réseaux nationaux et 
locaux) ; 

- piloter les évolutions de la réglementation routière, notamment en matière de signalisation, d’équipements de la 
route et de circulation.  

Le pilotage et l’animation des politiques locales de sécurité routière sont mis en œuvre dans chaque département sous 
l’autorité du préfet. 

 

Action 03 « Éducation routière » 

L’action a pour objectif de mettre en œuvre une formation continue à la sécurité routière pour l’ensemble de nos 
concitoyens, et plus particulièrement pour les conducteurs novices les plus exposés au risque routier. Cette mission se 
décline ainsi : 

- mise en place d’épreuves du permis de conduire en cohérence avec les différentes directives européennes en la 
matière tant pour ce qui concerne l’épreuve théorique générale, que pour les épreuves pratiques (plateaux et 
circulation selon les types de permis) imposant une formation de qualité ; 

- suivi du permis probatoire et incitation au développement des formations post-permis, en partenariat avec les 
collectivités territoriales et les assureurs ; 

- renforcement, en liaison avec l’éducation nationale, des enseignements en milieu scolaire préalables aux 
attestations délivrées : attestation de première éducation à la route (APER) – attestation scolaire de sécurité 
routière (ASSR) – brevet de sécurité routière (BSR) – attestation de sécurité routière (ASR). 

L’action est menée dans le cadre de directives communautaires applicables à ce domaine visant à améliorer et à faire 
converger à bon niveau les pratiques des États de l’Union en matière d’éducation et de sécurité routière. 

 

Par ailleurs, afin d’accompagner les jeunes vers l’autonomie, le programme 207 finance le dispositif « Permis à un euro 
par jour » qui vise à aider les moins de 26 ans à financer leur apprentissage à la conduite et leur passage de l’examen 
du permis de conduire (prêt à taux zéro accordé par les établissements bancaires partenaires, l’État prenant en charge 
les frais financiers en payant directement les intérêts aux banques). Depuis la mise en place du dispositif (2006), plus 
de 80 000 jeunes bénéficient chaque année d’un tel prêt. 

 

En 2014, la Délégation à la sécurité et à la circulation routières (DSCR) poursuivra la politique menée ces dernières 
années, avec, comme priorité, la baisse de la mortalité routière chez les 15-25 ans. Trois axes d’actions sont retenus : 
le renforcement de la prévention et de la formation auprès des jeunes usagers de la route, la lutte contre l’alcoolémie 
et les stupéfiants sur la route et la sécurité des deux-roues motorisés.  

Concernant le renforcement de la prévention et de la formation auprès des jeunes usagers de la route, il est essentiel 
d’instaurer un continuum éducatif du primaire au lycée. Le programme « Sécurité et éducation routières » veille, en 
liaison avec les autres programmes partenaires dans ce domaine, à renforcer la sensibilisation des jeunes, notamment 
des lycéens. 

En matière de lutte contre l’alcoolémie et les stupéfiants, première cause de mortalité sur la route, les actions de 
prévention menées ces dernières années sont poursuivies. La mise en œuvre de campagnes de communication et 
d’information à destination du grand public sera pérennisée. Des actions sont organisées en matière de sécurité 
routière à l’occasion de manifestations festives rassemblant un jeune public. 
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AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DE L’EMPLOI ET DES RELATIONS DU TRAVAIL    (111) 

 Le programme 111 « Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail », levier essentiel de la politique 
du travail, se déploie selon quatre axes : 

– Santé et sécurité au travail 

– Qualité et effectivité du droit 

– Dialogue social et démocratie sociale 

– Lutte contre le travail illégal 

La responsabilité du programme incombe au directeur général du travail. Il s’appuie, pour sa mise en œuvre, sur les 
services centraux de la direction générale et sur le réseau de services déconcentrés qui constituent les unités 
opérationnelles du programme. 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

La politique ambitieuse de lutte contre l’insécurité routière s’inscrit autour des orientations suivantes : 

– Sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière 

– Prévenir les risques routiers professionnels 

– Renforcer la sécurité des infrastructures routières et des véhicules 

 

Elle s’intègre dans l’axe « santé et sécurité au travail » du programme 111 autour des objectifs suivants : 

– Réduire l’accidentalité routière 

– Améliorer la formation des conducteurs  

 

Le plan santé au travail 2010-2014 (PST 2), participe de la mise en place de cette politique et vise particulièrement à 
réduire la sinistralité routière professionnelle et les atteintes à la santé des salariés affectés à la conduite de véhicules 
dans le cadre professionnel.   

 

Plusieurs actions y sont intégrées telles que : 

– des actions d’études et de normalisation avec la poursuite des monographies d’entreprises et de branches dans 
la logique « activité de conduite comme activité de travail », des réflexions sur les conséquences d’une activité de 
conduite professionnelle pour la santé (lombalgies, effet de la pollution sur les conducteurs, stress…), la 
continuité des essais sur les questions de chargement des VUL et les équipements de sécurité ; 

– des actions d’animation et de communication avec le développement du site Internet « risque routier 
professionnel », la valorisation des bonnes pratiques d’entreprises à travers les réunions des entreprises 
« chartées » et l’organisation de trophées mettant en valeur les pratiques innovantes des entreprises ; 

– des actions de pilotage avec le développement d’actions locales : contrôles de l’inspection du travail en direction 
des entreprises, sensibilisation à la problématique du risque routier, conseils aux entreprises pour l’évaluation de 
ce risque (actions partenariales des services du ministère du travail, des services de prévention des CRAM, des 
services de santé au travail et de la MSA) ; 

– la mise en place, dans les plans régionaux de santé au travail, d'un volet « risque routier professionnel » 
comportant un plan d'action s'appuyant  sur un diagnostic partagé.   

 

La mise en place du PST 3, annoncée récemment par le ministre, devrait réaffirmer les enjeux cruciaux de la 
prévention du risque routier professionnel dans le monde du travail qui est la première cause d'accidents du travail et 
qui en 2011 a vu le nombre d’accidents mortels augmenter de 15 % d’après le rapport de gestion de la CNAMTS 2011. 

En parallèle, le ministère du travail a restitué les résultats de la campagne 2011 relative au risque routier professionnel 
devant les institutions de prévention, notamment  le comité d’orientation des conditions de travail (COCT CS3) et 
devant le comité de pilotage du risque routier professionnel. 

Les résultats de cette campagne d’inspection ont notamment montré que seulement 50 % des entreprises contrôlées 
ont intégré le risque routier professionnel dans leur document unique, document qui représente pourtant un véritable 
socle dans le domaine de l’évaluation des risques au sein des entreprises. Il importe donc de poursuivre les actions en 
2014 afin de favoriser l'effectivité de la mise en place des plans d'actions au sein des entreprises. 
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L’ensemble des résultats ont ainsi débouché sur la mise en place d’actions spécifiques visant à diminuer les taux de la 
sinistralité routière liés au domaine professionnel : 

– actions d’information et de communication (diffusion et présentation du bilan de la campagne aux Directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRRECTE) ainsi 
qu’aux Comités Régionaux de Prévention des Risques Professionnels, mise en ligne du bilan sur le site travailler-
mieux.gouv.fr, etc.) ; 

– actions de sensibilisation et de mise en œuvre de formations des acteurs de l’entreprise ; 

– actions en vue d’améliorer le suivi de la santé des travailleurs (sensibilisation des salariés par le réseau des 
médecins du travail dans les branches, par exemple le BTP, information spécifique au réseau des médecins du 
travail) ; 

– élaboration de pistes de réflexions portant notamment sur l’aptitude médicale au poste délivrée par le médecin du 
travail prenant en compte la conduite d’un véhicule, sur la formation à la conduite professionnelle ainsi que sur 
une connaissance plus approfondie relative à l’évaluation des risques réalisée par le chef d’entreprise ; 

 

Le ministère du travail contribue également à la politique transversale de la sécurité routière en siégeant : 

– au Conseil Supérieur de l'Éducation Routière (CSER), 

– au Conseil National de Sécurité Routière (CNSR) en siégeant au sein des commissions « alcool, stupéfiants, 
vitesse » et « Outils technologiques et Infrastructures Routières » afin d’y exposer les problématiques liées au 
risque routier professionnel. 

Il participe également aux initiatives conduites par le Comité Interministériel de Sécurité Routière (CISR). 

  

RADARS    (751) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Dispositifs de contrôle    135 099 723 128 835 671 111 800 000 111 800 000 118 815 437 118 815 437

 02 Centre national de traitement    64 703 950 64 703 950 92 330 000 92 330 000 94 304 563 94 304 563

 03 Soutien au programme    3 862 073 4 167 684 6 870 000 6 870 000 6 880 000 6 880 000

 Total 203 665 746 197 707 305 211 000 000 211 000 000 220 000 000 220 000 000

 

 Le programme 751 « Radars » a pour finalité la lutte contre l’insécurité routière afin de réduire le nombre de 
personnes tuées ou blessées sur les routes en France. Il couvre l’action et les moyens mis en œuvre par l'État dans le 
cadre du système de contrôle automatisé, à l'exception des moyens humains nécessaires à la mise en œuvre des 
dispositifs mobiles et des moyens humains de l’État alloués au traitement automatisé des infractions. 

Il participe ainsi pleinement au renforcement de la sécurité routière en amenant les conducteurs à respecter les 
limitations de vitesse par la menace d’une plus grande probabilité de contrôle, grâce au déploiement et au 
développement des différents dispositifs de contrôle automatisé. 

Ce programme est intégralement financé par une fraction du produit des amendes forfaitaires. 

Relevant du ministère de l’Intérieur, le programme 751 est placé sous la responsabilité du Délégué à la sécurité et à la 
circulation routières.  

 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME à LA SECURITE ROUTIERE 

 

Le programme 751 s’inscrit dans les orientations suivantes du CISR : 

- combattre les comportements à risque ; 

- sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière. 
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Le programme 751 a pour but d’amener les automobilistes à respecter le code de la route, dont principalement les 
limitations de vitesse, en suscitant une modification de leur comportement par la plus grande probabilité de contrôle, 
grâce au déploiement et au développement des différents dispositifs de contrôle automatisé. Les progrès réalisés en 
matière de sécurité routière sont en effet imputables en grande partie à la politique menée dans ce domaine comme en 
attestent les résultats observés depuis 2002. 

Dans l’objectif d’accentuer l’impact des radars sur le comportement des usagers, la diversification des moyens de 
contrôle sera poursuivie en 2014.  

 

Les actions menées en 2013 afin de renforcer la politique de contrôle automatisée ont été les suivantes :  

- stabilisation du parc à 4 200 équipements, avec d’une part le renouvellement des matériels les plus anciens et, 
d’autre part, la diversification des équipements afin de répondre aux enjeux de sécurité routière. Dans ce cadre, le 
déploiement des radars vitesses moyennes et des radars mobiles de nouvelle génération s’est poursuivi, ainsi que 
celui des radars passages à niveau permettant de sécuriser les abords des passages à niveau les plus sensibles. Par 
ailleurs, des études ont été réalisées concernant le déploiement des radars chantier, assurant un contrôle de vitesse à 
l’approche des travaux routiers et permettant une sécurisation à la fois des personnels de chantier et des usagers de la 
route ; 

- retrait des premiers équipements de terrain embarqués et des radars fixes les plus anciens remplacés par des radars 
discriminants ou des radars vitesses moyennes répondant de manière plus adaptée à la configuration des lieux ou à la 
nature du trafic sur les axes concernés ; 

- achèvement du programme de remplacement des radars pédagogiques par des panneaux d’annonce afin d’assurer 
une cohérence dans la signalisation des radars et une meilleure lisibilité pour les usagers à l’approche des zones de 
contrôle. 

  

FICHIER NATIONAL DU PERMIS DE CONDUIRE    (752) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Fichier national du permis de 
conduire    

24 821 085 29 171 625 29 546 975 35 023 975 18 305 000 18 525 622

 Total 24 821 085 29 171 625 29 546 975 35 023 975 18 305 000 18 525 622

 

 PRESENTATION DU PROGRAMME 

 

Dans le cadre du compte d’affectation spéciale « Contrôle de la circulation et du stationnement routiers », ce 
programme vise notamment à gérer les droits à conduire via l’actuel fichier national des permis de conduire. 

Le responsable du programme s’appuie pour l’exercice de sa fonction, sur les services du ministère de l’intérieur. 

 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME A LA SECURITE ROUTIERE 

 

Le programme « Fichier national des permis de conduire » s’inscrit dans l’axe stratégique de lutte contre le non-respect 
du code de la route et dans les orientations du CISR suivantes : 

- combattre les comportements à risque ; 

- sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière. 

 

Pour 2012 et 2013, le programme 752 supporte les crédits relatifs à la gestion des droits à conduire dont les coûts sont 
pour partie corrélés à l’accroissement du nombre de radars automatiques et donc au nombre de messages 
d’infractions et d’avis de contraventions. Les crédits portent d’une part sur les dépenses d’éditique et 
d’affranchissement des lettres envoyées aux conducteurs par l’Imprimerie nationale pour perte ou récupération de 
points, et d’autre part sur la maintenance de l’application du Système National du Permis de Conduite (SNPC). Les 
dépenses de développement et de mise en œuvre de l’application informatique SNPC dans le cadre du projet 
FAETON, qui a pour objet de transposer la 3ème directive européenne du 20/12/2006 sur le permis de conduire, sont 
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supportées par l’agence nationale des titres sécurisés (ANTS), à l’exception de l’assistance à maîtrise d’ouvrage et de 
l’investissement consacré aux plateformes informatiques destinées à accueillir l’application FAETON qui sont financés 
par le programme 752. 

  

CONTRÔLE ET MODERNISATION DE LA POLITIQUE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT ROUTIERS    
(753) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Déploiement du procès-verbal 
électronique    

44 020 053 44 020 053 32 803 467 32 803 467 31 559 321 31 559 321

 Total 44 020 053 44 020 053 32 803 467 32 803 467 31 559 321 31 559 321

 

 PRESENTATION DU PROGRAMME 

 

Le programme 753 vise à moderniser le contrôle et le traitement des infractions aux règles de la police de la circulation 
et du stationnement à travers le déploiement du procès-verbal électronique (PVe) et la dématérialisation de la gestion 
de ces infractions sanctionnées par une amende forfaitaire. 

Il s’agit d’un dispositif de modernisation de l’action publique, reposant notamment sur une application informatique du 
traitement des messages d’infractions, à l’instar du processus mis en place depuis 2004 pour les messages du 
contrôle-sanction automatisé (programme 751 « radars »). 

 

CONTRIBUTION DU PROGRAMME A LA SECURITE ROUTIERE 

 

Le programme 753 est destinée à : 

- combattre les comportements à risque ; 

- sensibiliser les usagers pour améliorer la sécurité routière. 

 

La mise en œuvre de la dématérialisation de la gestion des infractions aux règles de la circulation routière 
sanctionnées par une amende forfaitaire ou par une amende forfaitaire majorée s’est traduite par la réalisation du 
projet de procès-verbal électronique (PVe) qui modernise substantiellement les supports techniques au profit des 
forces de l’ordre au sein de l’Etat (DGPN et DGGN), et des collectivités territoriales (polices municipales), en 
substituant au carnet à souche des outils nomades du type Personal Digital Assistant (PDA) ou terminal informatique 
embarqué (TIE). 

 

Cette réforme, avec l’objectif d’équiper l’ensemble des services verbalisateurs de police et de gendarmerie nationales 
des départements de métropole et d’outre-mer en 2013 au plus tard, mais aussi, progressivement les collectivités 
territoriales, s’est traduite par la création par décret n°2011-348 du 29 mars 2011 de l’agence nationale de traitement 
automatisé des infractions (ANTAI), établissement public administratif placé sous la tutelle du ministère de l’intérieur. 

Cette agence succède à la direction de projet interministérielle chargée du contrôle-sanction automatisé (DPICA). 

Ce programme, comportant une seule action, porte une subvention pour charges de service public relevant du titre 3 
(cat 32) et une dotation en fonds propres (Titre 7). 

 

La généralisation du PVe est effective depuis juin 2012, avec la couverture de l’ensemble des régions. En outre, le 
déploiement au sein des collectivités territoriales se poursuit. Mi-2013, environ 328 communes étaient rattachées au 
Centre national de Traitement (22 communes de plus de 100 000 habitants, 34 communes de 50 000 à 100 000 
habitants et 272 communes de 10 000 à 50 000 habitants). 

 

Fin 2013, le plan d’équipement des forces de l’ordre sera achevé, avec 15 915 PDA déployés (8 500 pour la police  et 
7 415 pour la gendarmerie). En 2014, le déploiement dans les collectivités territoriales se poursuivra avec une 
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prévision de 739 communes rattachées au Centre National de Traitement (39 communes de plus de 100 000 habitants, 
65 communes de 50 000 à 100 000 habitants et 535 communes de 10 000 à 50 000 habitants). 
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TABLE DE CORRESPONDANCE DES OBJECTIFS DU DPT ET DES OBJECTIFS DES PAP 

N° de l’objectif 
du DPT 

Axe / sous-axe 
Programme 

Code du 
programme 

N° de l’objectif 
du PAP 

  Réduire l’accidentalité routière   

 1 Police nationale 176 4 

 1 Gendarmerie nationale 152 4 

 1 Sécurité et éducation routières 207 1 

  Améliorer la formation des conducteurs   

 2 Sécurité et éducation routières 207 2 

  Lutter contre le non-respect du code de la route   

 3 Radars 751 1 

 4 Police nationale 176 4 

 4 Gendarmerie nationale 152 4 

  


